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Texte en vigueur Texte du projet de loi

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX RESSOURCES

IMPÔTS ETREVENUSAUTORISÉS

A.- Dispositions antérieures.

Article premier.

I.- La perception des ucpfts, produits et
revenus affectés à l'Eut, aux collectivités
territoriales, aux établissements publics et
organismes divers habilités à les percevoir
continue d'être effectuée pendant Tannée 1992
conformément aux lois et règlements et aux
dispositions de la présente loi de finances.

Texte considéré comme adopté
par

T Assemblée nationale

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES

AUX RESSOURCES

IMPÔTS ETREVENUS A UTORISÉS

A.- Dispositions antérieures.

Article premier.

(San* modification)

Propositions de la commission

PREMIÈRE PARTIE

CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX RESSOURCES

/.- IMPÔTS ET REVENUS AUTORISÉS

A.- Dispositions antérieures.

Article premier.

(Sant modifi-tikultt.il-
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Texte en vigueur

(Loi ii 90-1108 du 29 décembre 1990
Art. 2-1 )

»ki Im de reveaa
lipmMe
(i par")

Tant

<«•

purcealatO

NVuMul M> M.IN F
U« SUIIFi JJJ2Û K S

IW 37.9» Ff 44.944 F 94

Oé 44.940 ff 1IMF 14.4

De TIM Ff 91.320 f ItJ

Dt 9IJUFklIlMF 14

De 114 («S F * I3S.740F

De I3S.740 F k IHJM F JÎ4
l>e 1*04*4 F 1 1M4S0 F M.4

De UMM F k 3UM0 F au

De Mi400 F I 41UW F 49

De UUN F * 493.>41 F S1J

AiMà de 49)34# F

Texte du projet de loi

U.- Sous réserve de dispositions

contraires, U loi de finances «'applique :

1 . à limpôt sur le revenu dû au
titre de 1991 et des années suivantes ;

2. t l'impôt dû par les sociétés sur
leurs résultats des exercices clos à compter
du31 décembre 1991 ;

3. $ compter du 1er janvier 1992
pour les autres dispositions fiscales.

B. Mesures fiscales.

1 . Particuliers.

Art. 2

I.- Le barème de l'impôt su: le revenu
est filé comme suit

FikIIm de r«««ae

lapesafle
(1 PMU)

Tant

(ea

paartealagc)

N¾ICMMI ms ]1JN F
de 11.3WFI 19.SMF S
de »460 F k 44.300 F 94
de 44.300 F a 73.110 r 14.4

de 71.110 F f 944*0 F 19a
de 944*0 F à IIS SSSF 14

d« IIS4S0 F à 141.900 F VU

de 141.900 F à 1*44*0 F 1)4

14e 1*44*0 F 4 1T44M F M.4
de 1T44S0 F S 377400 F 4M
de 377400 F a 444 900 F 49

de 444.900 F ft S0IM F S34

Ae-d-U de HSJ40 F

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

B. Mesures fiscales.

1 . Particuliers.

Art. 2

I.-fSans modification)

Propositions de la commission

B. Mesures fiscales.

1 . Particuliers.

Art. 2

(Sont modification)
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Texte en vigueur

Art. 197 (code général des impôts)

VII.- La rédaction d'impôt brut résul­
tant de lapplication du quotient fami'ial ne
peut excéder 12.180 francs par demi-part
s'•joutant A une part pour le* contribuables
célibataires, divorcés, veufs ou sour ;«. A
l'imposition distincte prévue au 4 de rarticle
6 et A deux parts pour les contribuables
mariés soumis A une imposition commune.

Toutefois, pour les contribuables
célibataires, divorcés , ou soumis à
l'imposition distincte prévue au 4 de larticle
6, ayantun ou plusieurs enfanta à charge, la
réduction d'impôt est limitée 4 1 5.580 francs
loraque les demi-parts additionnelles sont
au nombre de deux . Ce plafond est
augmenté de 12.180 francs par demi-part
additionnelle supplémentaire.

Art. IN B (code général des impôts )

;•„/ Le contribuable qui accepte le
rattachement des personnes désignées au 3
de l'article 6 bénficit d'une demi-part
supplémentaire de quotient familial par
personne ainsi rattachée.

Si k personne rattachée est mariée
ou a des enfanta à charge. lavantage fiscal
accordé an contribuable prend la forme d'un
abattement de 21,450 francs sur son revenu
global net ptr personne ainsi prise en
charge.

Texte du projet de loi

U.. Dans le VII de l'article 197 du code

général des impôts, les chiffres de 12.180 F
et 15.580 F sont portés respectivement à
12.550 F et 16.050 F.

III.- Le montant de rabattemtnt prévu
au deuxième alinéa de rarticle 196 B du

même code est porté A 22.100 franca.

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

ll.- (Sans modification)

III.- (Sam modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 197 (code général des impôts)

VI.- Llmptt calculé dan* les conditions
oxntionnées au I est diminué, dans 1(. limite
<le son montant, de la différence entre
4.820 francs et son montant.

(Loi n' 90-1 168 du 29 décembre 1980
Art. 2.-V )

Les cotisations d'impôt sur le
revenu dues au titre de l'année 1990 sont
minorées dans les conditions suivantes :

MHUall<U

tiUiilki MUHIUM

KiuMMi ptê U4M P 11%

deH4llVA SlJMK 4WwMC«wtrel)7« ¥

M I4%é«ié

4*IIJIIPIWJNP

«• sAjtir * unir

A«-MA4«Ullir S % «lia rrrMt

par ■wtf—X

|«AéCfl layki
pas sa.ni r.

Texte du projet de loi

IV Dans le VI de l'article 197 du mêm*

code, la somme de 4.820 Francs est porté» à
4.970 francs.

V.- Les cotisations d'imoôt sur le
revenu dues au titre de Fannée 1991 sont
minorées dans les conditions suivantes :

Mmihi 4« te

«MtoMlM
HIMCMN '

k-eumm »u mjm r u%
d•Mjsirt timr HUmnaalrtUMP

•4I4HeU «trtI

deu.mrè )MMr ••

4*)USIP»4UNP iW4TM«« «air* 1JYI r
•* 14 % 4« W («tlMtUa

A«4eU4«4CMP 9 % ellartvMi tiMili
ptt part t'tifde p%»

msMP.

Les cotisations d'impôt sur le
revenu s'entendent avant déduction des

crédits d'impAt, de l'avoir fiscal et des
prélèvements ou retenues nonlibératoires.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

IV.- (Sans modification)

V.- (San ts modification}

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 199 quiruUciercode général des impôts )

Lorsqu'elles n'entrent pas en
compte pour l'évaluation des revenus des
différentas catégories, les sommes versées
par 1M contribuables mariés à raison des
dépenses nécessitées par l'hébergement
dans un établissement de long séjour ou une
section de cure médicale d'un des conjoint*
Agé de plus de soixante dix ans ouvrent
droit A une rédaction d'impôt égale à 25 %
du montant des sommes versées, retenues
dans 1« limite de 13.000 F.

Les personnes qui n'ont pas leur domicile
fiscal en France an sens de l'article 4 B ne

bénéficie pas de cette réduction d'impôt. Les
dispositions du II de l'article 199 sexies A
sont applicables.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

VI. (nouveau) L'article 199 quin *
decies du code général des impôts est
complété par un alinéa ainsi rédigé :

•En jas de décès d'un des conjoint*,
le conjoint survivant peut prétendre A
l'application des dispositions prévues au 1 er
alinéa pour la période allant de la date du
décès jusqu'au 31 décembre de l'année en
cours, ainsi que pour l'année suivante».

Propositions de la commission
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Texte en vigueur Texte du projetde loi
Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale
Propositions de la commission

ArLadditioiutelapritHirticUS

•Les entreprises individuelles

assujeUUt A lImpôt sur le revenu, soumises à

un rtfime réel dimposition et exerçcnt une
activité industrielle ou commerciale ou sens de

lbrticlt 34 du code général des impdts ptuoenl
déduire chaque année de leur bénéfiet,toit itnt

tc-r yne de lOX00 franct, toit 10 % dtet bénéfice

dans la limite de 20X00) francs.

Cette déduction doit être utilisée dans

les cinq années qui suivent celle de sa

réalisation pour l'acquisition
dlmmobilisationt amortistablcs strictement

néctstasrts à Ibctwité professionnelle Lorsque
ta déduction est utilisée à lbequiiition
dïmmobilisations amortisfbie§, la bast
dbmortisteinsnt de ctllt est réduit* à dut

concurrence.

Lorsqu'elle n'est pas utilisée

conformémtni i son objet. la déduction tti
rapportée aux réiultats de la cinquième année
tuioant ta réaliiation.
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Texte en vigueur

Art. 163 (code général des impôts)

Lorsque, au cours d'une année, un
contribuable a réalisé un revenu excep­
tionnel, tel que la plus-value d'un fonds de
commerce ou la distribution de réserves

d'an* société, et que ie montant de ce revenu
exceptionnel dépasse la moyenne des
revenus nets d'après lesquels ce
contribuable a été soumis A l'impôt sur le
revenu au titre des trois dernières années,
rtntérsssl peut demander qu'il soit réparti,
pour rétablissement de cet impôt, sur
l'année de sa réalisation et les années

antérieures non couvertes par la
prescription. Cette disposition est appli­
cable pour l'imposition de la plus-value d'un
fonda de commerce à la suite du décès de
Fexploitant, ainsi que pour l'imposition des
indemnités perçues par les entreprises A la
suite de faits de guerre pour réparation des
éléments d'actif immobilisés.

L'étalement prévu au premier
alinéa est également applicable aux primes
de départ volontaire, même si leur montant
n'excède pas la moyenne des revenus nets
imposables des trois dernières années.

Texte du projet de loi

Art. a

Au deuxième alinéa de l'article 163

du code général des ifepOU, après les mots :
«primes de départ volontaire», insérer les
mots «et aux primes ou indemnités versées
A titre exceptionnel aux salariés lors d'un
changement du lieu du travail impliquant
un transfert du domicile ou de la résidence».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 3

Au deuxième-.

volontaire», sont insérés les
mots—

... résidence».

Propositions de la commission

Art. 3

(Sam modification)



Texte en vigueur

Art. 163 çuinquU» A (code général des

L'aida de l'État versée en

application de l'article L. 351-24 do code du
travail et utilisée dans les conditions

tnoncées à cet article n'est pas comprise
dans le revenu imposable du bénéficiaire.
Ella est ajoutée au revenu imposable de
rannée an cours de laquelle le bénéficiaire
céda son entreprise individuelle, cssse ton
activité 83 cada les action* ou parts de la
aociété créée ou reprise, ou au cours de
laquelle la aociété créée ou reprisa ceaae aon
activité, ai la cees'on ou cessation intervient
dam les cinq aes qui suivent l'année du
versement de raide.

Texte du projet de loi

Art. 4

L'article 163 çiinquies A du code
général des   impâ est complété par l'alinéa
suivant

•L'apport d'une entreprise indi­
viduelle à tna société ne fait pas perdra la
bénéfice de fezonération prtvoa à l'alinéa
précédent lorsque son béeéfciaire conserve
rensemble des titres qu'il a reçus en
contrepartie de rapport josqu'è la fin de la
cinquième année qui suit ce11e du versement
de raide et qu'il exerce effectivement le
contrai de la société. L'intéressé est

considéré comme exerçant le contrôle :

•a. Lorsqu'il détient pins de la
moitié du capital ;

•b. Lorsqu'il exerce les fonctions
de dirigeant et détient an moine on tiers da
capital.

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

Art. 4

L'article 163...

« complété par les alinéas
suivants

(AluUa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Altnta sans modification)

Propositions de la commission

Art. 4

(Sans modification)
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Texte en vigueur

Art. 199 sexies (code général des impôts)

Lorsqu'elles n'entrent pas en
compte pour l'évaluation des revenus des
différentes catégories , les dépenses
suivantes effectuées par un contribuable
ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le
revenu :

1 • a) Intérêts afférents aux

dix premières annuités des prêts contractés
pour la construction, l'acquisition ou les
grosses réparations des immeubles dont le
propriétaire se réserve la jouissance ainsi
que 1M dépenoes de ravalement, lesquelles
doivent être prises en compte sur un seul
exercice. Toutefois, lorsque la conclusion du
prêt intervient à partir du ler janvier 1984,
la réduction d'impôt s'applique aux intérêts
afférents anx cinq premières annuités de ces
prêts.

La montant global des intérêts et
dépenses A retenir pour le calcul de la
réduction dlmfM est limité à 9.000 francs,
cette somme étant augmentée de
1M0hia par personne h charge du
contribuable au sens des articles 196, 196 A
bit et 196 B.Ces dispositions ne s'appliquent
qu'an ca qui concerne tes immeubles affectés
A l'habitation principale des redevablea.

Texte du projet de loi

•11 est tenu compte, pour le calcul de
la part du capital détenue,des titres détenus
par le conjoint , les ascendants ou
descendants, l'intéressé devant toutefois
détenir personnellement au moins 35 * du
capital dans te cas prévu au a et 25 * dans le
cas prévu au b. Un décret en Conseil d'État
précise en tantque de besoin les dispositions
du présent alinéa».

Art.6

Le a du 1* de l'article 199 sénés du

code général des imptt* est complété par un
nouvel alinéa rédigé comme luit :

«Pour les prêts contractés A compter
du 18 septembre 1991 pour la constrjction
ou l'acquisition de logements neufs, le
montant des intérêts A prendre en compte
pour le calcul de la réduction est porté A
20.000 francs pour une personne célibataire,
veuve ou divorcée et A 40.000 francs pour un
couple marié soumis A une imposition
commune. Ces montants sont augmentés
dans les conditions prévues A l'alinéa
précédent.»

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

(Alinéa sans modification)

Art. 5

Leadul* —

_ par un

alinéa ainsi rédigé :

(Alinéa sans modification)

Propositions de la commission

Art. 6

' San* modification)
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Texte en vigueur

Les montants de 9.000 francs et
1.500tranci sont port*» respectivement à
16.000 francs et 2.000 francs pour le«
intértts des prêts conclus et les dépenses
payées à compterdalerjanvier 1 985.

Pour les prêts contractés à coicpter
du 1erjuin 1986 par les personnes citées au
second alinéa de l'article 6 pour la
construction ou lacquisition de logements
neufs, le montant de 164000 francs est porté
* 80.000 francs. Il est augmenté de
2.000 francs par personne à charge au sens
des articles 196 A 196 B. En outre, il est
appliqué une majoration complémentaire de
600 francs pour le deuxième enfant et de
1.000 francs par enfant A partir du
troisième.

Art. 199 decies A (code général des impôts)

1-- Les dispositions du 1 de l'article 199
-anies st da 1 de l'article 199 dtcui sont
prorogées jusqu'au 31 décembre 1992
les conditions suivantes.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

l'Assemhfe nationale

Art. 6

Le 1 de l'article 199 dectes A du code
général des imptts est complété comme suit:

Art. 5 bis (nouveau)

Les donations et les legs faits aux
musées gérés par des collectivités
territoriales ou par des groupements de
collectivités territoriales font bénéficier

leurs auteurs des mêmes avantages fiscaux
que ceux faits au profit des musées
nationaux ou municipaux.

Art. 6

Le I de l'article 199 decies A du code
général des impôts est complété par les
alinéas suivants :

Propositions de la commission

Art,6bu(moufnaa)

( Sans modification)

Art. 6

(Sans modificaton
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Texte en vigueur

Pour les acquisitions, constructions
et souscriptions réalisées à compter du ler
janvier 1990, la limite de 200.000 francs «st
portée A S00.000 francs et celle de

400.000 francs est portés A 600.000 francs.
Le tans est porté à 10 V La durée de
rengagement de location du logement ou de
conservation des titres par le contribuable
est réduite A sis années. Toutefois, la
rédaction dlmptt est répartie sur deux
années. Me est appliqués A la première
année A raison de la moitié des limites
précités*. A la seconde année, A raison du
solde.

Ces dispositions s'appliquent
également aux logements que les
contribuables ont fait construire ou
sa l'état futur d'achèvement A compter du
M septembre 1989, qui ne sont pas achevés
au 11 décembre 1989 et ne remplissent pas
les deux conditions mentionnées su 1* et 2*
du 1 de rarticle 199 NoMie*.

Texte du projet de loi

•Deux réductions peuvent Atrs
pratiquées : la première pour an
investissement réalisé au cours de la
période qui s'achève W >1 décembre 1992, la
seconde pour un investissement réalisé au
cours de la période qui débats le 1erJanvier
1993.

Lorsque les logements ns sont pas
achevés au 81 décembre 1992, la réduction
d'impôt au titre de la première période est
pratiquée A la date de rachèvsmsnt ai las
deux conditions autvantas sont remplies :

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

(Alinta sansmodifi

(Alinfa sans modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

(Loi n* 89-935 du 29 décembre 1989
modifiée • Art. 6 )

Mesures d'alligtment de la tase
dhabUaùon

VU.- Los dispositions du présent article
sont applicables aux impositions établies au
titre de 1991 .

Texte du projet de loi

1*. La construction doit avoir fait
l'objet, avant le le/ octobre 1992, de la
déclaration d'ouverture de chantier prévue
A l'article R 421-40 du code de lurbanisme.
Ce document, accompagné d'une pièce
attestant de sa réception par la mairie, doit
être joint à la déclaration des revenus de
l'année au titre de laquelle le bénéfice de la
réduction est demandé ;

T. les fondations doivent être
achevées avant le31 décembre 1992.

Toutefois, les contribuables ne
peuvent bénéficier su titre d'une même
année de la réduction d'impAt pour des
investissements réalisés au cours de la
première et de la seconde période. Ils ont le
choix de l'une ou de lautre réduction.

Le produit des souscriptions
réalisées à compter du 18 septembre 1991
doit être exclusivement destiné à financer la
construction ou l'acquisition d'immeubles
locatifs neufs situés en France et affectés
pour 90 * au moins de leur superficie *
usage d'habitation. La réduction d'impôt est
calculée sur le montant de la souscription
dans bt îimii». inentionnées au deuxième
al>:*a>.

Art. 7

I.- A la fin du VII de l'article 6 de la loi
de finances pour 1990 (n* 89-936 du 29
décembre 1989) modifié par l'article 23 de la
loi de finances pour 1991 (n* 90-1168 du 29
décembre 1990), la date : « 1991 . est
remplacée par : «1992 et des années
suivantes*.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

(Alinéa sons modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Ahnéa sans modification)

Art. 7

I.- (Sans modification)

Propositions de la commission

Art. 7

(Sans modification)
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Texte en vigueur

Art. 1414 A ( code général des impôts )

Les contribuables qui occupent leur
habitation principale dans les conditions
prévues à l'article 1390 et qui. au titre de
l'année précédente , n'étaient pas passibles
de Tirent sur le revenu au sens du III de
l'article 1417 , sont dégrevés d'office de la
taxe d'habitation y afférente, i concurrence
du montant de l'imposition excédant
1.370 francs.

Art 1414 B (code général des imp6ts >

Les contribuables qui occupent leur
habitation principale dans les conditions
prévues i l'article 1390 et dont la cotisation
d'impôt sur le revenu au sens des 1 et Il de
l'article 1417 n'excède pas 1.550 francs au
titre de l'année précédente sont dégrevés
d'office de la taxe d'habitation y afférente *
concurrence de 50 * du montant de
i mposition qui excède 1.370 francs. Il n'est
pas effectué de dégrèvemeent inférieur a
30 francs . La limite de 1.550 francs est
indexée chaque année , comme la septième
tranche du barème de l'imp6l sur le revenu .
La limite de 1.370 francs est révisée, chaque
année p: >portionnellement à la "ariation de

la cotisation moyenne de taxe d'habitation
constatée , l'année précédente , au niveau
national .

Texte du projet de loi

II .- Aux artiMes 1414 A et 1414 B du
code général des impfts , la tomme de
• 1.370 francs» est remplrcée par celle de
« 1.172 francs*.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

ll.- (Sans modification)

Propositions de la commission



Texte en vigueur

Art. 1414 C ( code général des impôts )

Les redevables autres que ceux
visés aux articles 1414, 1414 A et B et dont
la cotisation d'impôt sur le revenu au sens
des I et II de l'article 1417, n'excède pas
1 5 000 francs au titre de l'année précédente
sont dégrevés d'officede îa taxe d'habitation
afférente à leur habitation principale pour
la fraction de leur cotisation qui excède
3,7 % de leur revenu . Toutefois , ce
dégrèvement ne peut excéder 60 % du
montant de l'impcsiticn qui excède
1.370 francs . Il n'est pas effectué de
dégrèvement d'un montant inférieur à
30 francs. La limite de 15.000 francs est

indexée, chaque année, comme la septième
tranche du barème de l'impôt sur le revenu.
La limite de 1 .370 francs est révisée, chaque
année, proportionnellement à la variation
de la cotisation moyenne de taxe
d'habitation constatée. Tannée précédente,
au niveau national.

Texte du projet de loi

III .- A l'article 1414 C du même code, le
taux de <3,7 % » ect remplacé par celui de
«2,8 % • et la somme de « 1.370 fr~ncs» est
remplacée par telle de « 1.172 franc».

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

III .- A l'article.- ...du code

général des impôts, le taux „

.1.172 francs.

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art.150 C ( code général des impôts)

I. - Toute plue-value réaliste lors de la
cession d'une résidence principale est
exonérée.

Sont considérées comme résidences
principales :

b. Les immeubles ou parties
d'immeubles constituant la résidence en

France, dans la limite d'une résidence par
contribuable.

Cette définition englobe les
dépendancesimmédiates et nécessaires de
l'immeuble.

Art. 219 (code général des impôts)

c. Le taux de rimpôt sur les sociétés
est porté A 42 % pour les distributions, au
sens du présent code, effectuées par les
entreprises au cours des exercices ouverts à
«>mpt£rdu 1erjanvier 1989.

Texte du projet de loi

2. Entreprises.

a) Mesures gintralti

Art. 8

I.- Le c du 1 de l'article 219 du code

général des impôts est modifié comme tuit :

1 *. Le premier alinéa est complété
par la phrase suivante : «Le taux de l'impôt
sur les sociétés est fixé, selon les modalités
prévues au dernier alinéa A 34% pour les
distributions, au sens du présent code ,
effectuées par les entreprises au cours d«s
exercices ouverts à compter du ler janvier
1992».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 7 Lis ( nouveau)

Au b du 1 de l'article 160 C du code

général des impôts, après les mots « dans la
limite d'une résidence par contribuable »,
sont insérés les mots : « à condition que le
cédant ait été fiscalement domicilié en
France de manière continue pendant une
durée d'au moins un an à un moment
quelconque antérieurement à la cession et
qu'il ait eu la libre disposition du bien
depuis son acquisition ou son achèvement ou
pendant au moins trois ans; aucune
condition de durée de libre disposition n'est
requise lorsque la cession est motivée par
' s impératifs d'ordre familial ou un

rangement du lieu de travail conséc Jtif au
retour en France du contribuable».

2. Entreprise*.

a) Mesures géniraUs

Art. 8

I.- Le c du I de l'article 219 du code
général des impôts est ainsi modifié :

1*. Il est «jouté un alinéa ainsi
rédigé : -Le taux de l'impôt sur les sociétés
est fixé, selon les modalités prévues ci-
après à 34 % pour les distributions, au sens
du présent code, effectuées par les
entreprises au cours des exercices ouverts
à compter du ler janvier 1992. Pour ces
exercices le taux du supplément d'impôt sur
les sociétés défini au deuxième alinéa est
réduit A 0% du montant net distribué A

concurrence de la somme algébrique des
résultats comptables de ces mêmes exercices
ainsi que des sommes réputées distribuées».

Propositions de la commission

Art. 7 bis ( nouveau )

(San* modification)

2. Entreprises.

a) Mesure* génJralti

Art. 8

I.- (Sang modification)



Texte en vigueur

Pour l'application de l'alinéa
précédent, un supplément d'impôt sur les
sociétés , égal à 3 /58 du montant net
aistribué , est dû sur ces distributions à

concurrence de la somme algébrique des
résultats comptables des mêmn exercices,
diminuée des distributions antérieures
décidées conformément aux statuts de la

société et soumises au supplément d'impôt.
Cette somme algébrique ainsi réduite est
diminuée, dans la limite de son montant
positif, des sommes portées à la réserve
spéciale prévue à l'article 209 quater et
afférentes à des plus-values réalisées au
cours d'exercices ouverts à compter du ler
janvier 1 989 ; les sommes prélevées sur cette
réserve pour être portées en réserve
ordinaire au cours des mêmes exercices sont

ajoutées i cette somme algébrique . Le
supplément est également dû sur les
sommes réputées distribuées au cours de ces
exercices en application des articles 109 *

Texte du projet de loi

2 . Il est ajouté un alinéa ainsi
rédigé :

-Pour les exercices ouverts à compter
du Jerjanvur 1992, U taux du supplément
défini au deuxième alinéa est réduit à 0U
du montant net distribué à concurrence de la

somme algébrique des résultats comptables
de ces mémes exercices ainsi que des $ommes
réputées distribuées .

3*. La première phrase du
deuxième alinéa est complétée par les mots :
•ainsi que, dans la limite de son montant
positif, des distributions exonérées dans les
conditions mentionnées au d. au d bit et au
quatrième alinéa de l'article 223 H ».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

2 . Supprimé.

3 . (Sans modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 1668 ( code général des impôts )

l.- 1 . L'impôt sur les sociétés est payé
a u comptable du Trésor chargé du
recouvrement des impôts directs en quatre
termes déterminés provisoirement d'après
le résultat du dernier exercice clos et

calculé sur le bénéfice imposable et, en ce
qui concerne les scoiétés nouvellement
créées, sur le produit évalué à 5 % du capital
social. Le montant des acomptes est fixé à
38 % du bénéfice de référence .

Texte du projet de loi

H.- 1 . Le montant des acomptes
prévus au premier alinéa du 1 de l'article
1668 du code général des impôts et qui sont
échus au cours d'exercices ouverts à compter
du ler janvier 1992 est fixé à 36 % du
bénéfice de référence.

2. Toutefois, soc . réserve du 3 , il
est fixé * 33 1/3 * pour les entreprises d~nt
le capital est détenu pour plus de 50 * par
des personnes physiques à l'ouverture d >
l'exercice et dont le chiffre d'affaires total

hors taxes n'excède pas 500 millions de
francs pour les entreprises exerçant leur
activité principale dans le secteur de
l'industrie et 100 millions de francs pour les
autres entreprises.

Pour l'application de cette
disposition, le chiffre d'affaires à prendre en
compte est celui qui a été réalisé au cours du
dernier exercice clos pour lequel le délai de
déclaration du résultat est expiré â la date
d'exigibilité du premier acompte.

'Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

U.- 1 . (Sans modification)

(Alinéa sons modification)

tAlinéa tan» mesifiestinn )

En outre, pour les entreprises qui
n'exercent pas exclusivement une activité
industrielle, le caractère principal «de celle-
ci est apprécié en comparant le chiffre
d'affaires de cette activité * celui de
rensemble des autres activités en retenant

le chiffre d'affaires de l*acti\ ité commerciale
à hauteur du tiers de son montant.

Propositions de la commission

II .- 1 . Le montant »

... ouverts en

1992 _.

«référence.

2. Toutefois, _

...détenu, à lbuierrure de l'exercice , pour
plut de 60 % par des personnes physiquet ,
directement on par l'intermédiaire d'une

société, dans laquelle ces personnes détiennent,

aotciel membres de leur foyer fisrol, plu* de 50
% des droit» sociaux et dont­

secteur de l'industrie du bàtimtnt et des

travaux publics et 100 millions de francs pour
les autres entreprises.

(Alinéa tans modification)

(Alinéa tans modification)Sénat
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Texte en vigueur

Art. 1668-1 (code général des impôts )

L'impfit sur les sociétés est payé au
comptable du Trésor chargé du
recouvrement des impôts directs en quatre
termes déterminés provisoirement d'après
le résultat du dernier exercice clos et

calculé sur le bénéfice imposable et, en cc
qui concerne les sociétés nouvellement
créées, sur le produit évalué à S % du capital
social. Le montant des acomptes est fixé à
38 % du bénéfice de référence.

Texte du projet de loi

3 . L'entreprise qui entend se
prévaloir du taux réduit des acomptes
mentionné au 2 dépose auprès du comptable
du Trésor chargé du recouvrement des
impôts directs une déclaration au plus tard
à la date d'exigibilité du premier acompte
échu au cours d'un exercice ouvert A compter
du lerjanvier 1992.

Lorsqu'une entreprise s'est placée à
tort sous le régime du taux réduit des
acomptes, les insuffisances de versements
qui en résultent donnent lieu au paiement
d'une amende égale à 10 % de leur montant.
La constatation , le contrôle , le
recouvrement, le contentieux, les garanties
et les sanctions de cette amende sont

assurés et suivis comme en matière d'impôt
sur les sociétés.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

3.1 Sans modification)

Propositions de la commission

3. L'entreprise»

...ouvert en

1992.

(Alinéa sans modification)

Ilbis ( nouveau) .- Pour Ut exercices tuiecnt

c*iu Mais aut duparafrapkt 17, U montant es»

acompUs prévu» au 3 de IbrticU 1668 du code

généraldes impôts est fixé & 34 1 du bénife* dt
riference.
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Texte en vigueur

Art. 1 668 (code général des impôts)

4 . Le supplément d'impôt prévu
au c du I de l'article 219 est acquitté le
dernier jour du mois qui suit la mise en
paiement de la distribution.

Toutefois , le paiement du
supplément d'impôt dû en application du
troisième alinéa du d du paragraphe I de
l'article 219 est effectué le dernier jour du
mois qui suit la clôture de l'exercice au cours
duquel l'événement mentionné au même
alinéa intervient.

Art. 1762 ( code général des impôts )

l.- Si l'un des versements prévus
au 1 de l'article 1664 n'a pas été
intégralement acquitté le 16 du mois
suivant celui au cours duquel il est devenu
exigible , une majoration de 10% est
appliquée aux sommes non réglées.

Texte du projet de loi

III.- A l'article 1668 du code général des
impôts il est créé un 4 bis ainsi rédigé :

•4 bis.- L'entreprise qui estime que
le montant des acomptes déji versés au titre
d'un exercice est égal ou supérieur i la plus
élevée des sommes définies ci-après peut se
dispenser de nouveaux versements
dVcomptes en remettant au comptable du
Trésor chargé du recouvrement des impôts
directs , avant la date d'exigibilité du
prochain versement à effectuer , une
déclaration datée etsignée.

Les sommes mentionnées à l'alinéa

précédent s'entendent :

a. du produit du taux des acomptes
afférent * l'exercice concerné par le bénéfice
prévisionnel de cet exercice imposable au
taux normal ;

b. de la cotisation totale d'impôt sur
les sociétés dont l'entreprise sera finalement
redevable au titre de l'exercice concerné ,
avant imputation des crédits d'impôt et
avoirs fiscaux».

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

(Alinéa sans modification)

(Alinéa tom modification)

a. du produit dri taux normal de
36% ou du taux réduit de 33,33% dos
acomptes _

normal ;

b. (Sans modification)

Propositions de la commission

III .- A titre dérogatoire, pour se dispenser
du versement dbcompte» échu* au cours dlis

exercice ouvert en 1992, lintreprise doit avoir
déjà vers/, ai tit. * du mime exercice, des

acomptes d'un montant égal ou supérieur à ta

plus élevée de* sommes définie»ci-aprit. Elle
remet au comptable du Trésor chargé du

recouvrement des impôts directs, avant la date

d Exigibilité du prochain versement d efectuer,
une déclaration datée et lignée.

(Alinéa sans modification)

a.(Sant modification)

b. (Sans modification/
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Texte en vigueur

2. Il en est de mime pour le
contribuable qui, en vue de se dispenser du
second des versements susmentionnés, a fait
au comptable du Trésor chargé du
recouvrement des impôts directs, dans les
conditions prévues au 4 de l'article 1664 ,
une déclaration qui, à la suite de la mise en
recouvrement du rôle est reconnue inexacte
de plus du dixième.

Toutefois, aucune majoration n'est
appliquée lorsque la différence constatée
résulte d'une loi intervenue posté­
rieurement à la date du dépôt de la
déclaration visée ci-dessus.

3 . Les dispositions des 1 et 2 sont
applicables i l'impôt sur les sociétés dans
des conditions fixées par décret.

Art. 1668-2 (code général des impôts»

Dés la remise de la déclaration prévue au 1
de l'article 223 , il est procédé * une
liquidation de l'impôt dû à raison des
résultats de la période vsée par cette
déclaration. S'il résulte de cette liquidation
un complément d'impôt au profit du Trésor,
il est immédiatement aequitt». Si la
liquidation fait apparaître que les acomptes
versés sont supérieurs A l'impôt dO ,
l'excédent, défalcation faite des autres

impôts directs dus par l'entreprise, est
restitué dans les trente jours de la date de
dépôt des bordereaux-avis de versement.

Texte du projet de loi

IV.- Le 3 de l'article 1762 du code

général des impôts est remplacé par les
dispositions suivantes :

•3. Si run des acomptes prévus au 1
de l'article 1668 n'a pas été intégralement
acquitté le 1 6 du mois suivant celui au cours
duquel il est devenu exigible, la majoration
prévue au 1 est appliquée aux sommes non
réglées.

Il en est de même pour l'entreprise
qui. en vue de se dispenser totalement ou
partiellement du versement d'acomptes, a
fait au comptable du Trésor chargé du
recouvrement des impôts directs, dans les
conditions prévues au 4 bis de l'article 1668
une déclaration qui , à la suite de la
liquidation de l'impôt prévue au 2 du même
article, est reconnue inexacte».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

IV.- Le 3 de _

...est ainsi ridité :

(Alinéa tansmodification)

(Alinéa sans modification)

Propositions de la commission

(Alinéa sans modification)

(Alinéa tans modification)

Il en est de méme_

.. impôts directs, un* déclaration qui, A la tuitt
de la liçuidzticn de i Impôt prévue au 2 de
IhrticU 1668. ett reconnue iitexacU de plut du
dixième. Par dérogation, cette tolérance du

dixième ne sbpplique pas aux déclarations

dépotéesparUt entreprit** afin de te dispenser
du versement d'acomptes échus au cours
ditxerciets ouverte en 1992.



Texte en vigueur

Art. 244 quater B (code général des impôts

H. Les dépenses de recherche ouvrant
droit au crédit d'impôt sont :

Art. 219 (code général des impôts)

I. Pour le calcul de l'impôt, toute
fraction du bônéfice imposable inférieure à
1 0 francs est négligé*.

La taux normal de rimpAt est fixé *
34 *.

Texte du projet de loi

V.- Un décret fixe les modalités

pratiques d'application des dispositions du
présent article , notamment en ce qui
concerne les conditions d'application du
taux féduit des acomptes prévu au 2 du II .

Art.9

Le I de fcrticle 219 du code général
des impôts est o..*pltté par an a bu ainsi
rédigé :

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

•IV bis (nouveau).- Les dispositions
des paragraphes lit et IV tbppliquent aux
acomptes échus au cours d'exercices ouverts
à compter du 1erjanoier 1992.'

V.- Un décret fixe les modalités
d'application»

. du IL

Art. 9

Il est inséré dans le I de —

_ impôts un a bis ainsi
rédigé :

Propositions de la commission

• IV bit tnouveau).- Supprimé

V.- (Sans modifi

Art. additionnel après Ibrticle 8

•Le paragraphe IJ de Ibrticle 244 quater B du

code général des impôts est complété par un
alinéa nouveau ainsi rédigé :

• h. Les dépenses concourant à t ' laboration des

collections exposées par les entreprises des

fréquemment les collection» de leurs produits .
Cette fréquence s apprécie pour chaque
branche dtndustri* en fonction des exigences
de son marché.

Art. 9

/Alinéa tan* modification)
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Texte en vigueur

Toutefois :

a. Le montant net des plus-values à
long terme autres que celles visées au II de
l'article 39 {wndmks fait l'objet d'une
imposition separée au taux de 15 %, dans les
conditions prévues au 1 du 1 de l'article 39
fimdMùi et * rarticle 209 quater. Pour
l'imposition des plus-values à long terme
réalisées à compter du 20 octobre 1989.
autres que celles visées * l'article 39
tardtcies. le taux de 1 5 % est porté à 1 9 %.

L'excédent éventuel des moins-

values à long terme ne peut être imputé que
sur les plus-values à long terme réalisées au
couis des dix exercices suivants. Les moins-

falue» i long terme existant à l'ouverture
du premier exercice clos après le 20 octobre
1989 qui sont afférentes aux éléments
d'actifs autres que ceux visés à l'article 39
Urdeties et au I de l'article 691 sont

imputées sur les plus-values * long terme
imposables au taux de 19 % mentionné à
l'alinéa précédent. Les moins-values à long
terme afférentes à des éléments d'actif

relevant du taux de 19% et existant A

l'ouverture du premier exercice clos à
compter du 1er novembre 1990 peuvent
s'imputer sur les plus-values à long terme
correspondant à la cession de titres
mentionnées au sixième alinéa pour une
fraction de leur montant égale à 19/25.

Texte du projet de le
Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale
Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Toutefois, en cas de liquidation
d'entreprise intervenue au cours des
exercices ouverts à compter du 1er janvier
1991 lexcédent des moins-values à long
terme subies à compter du 20 octobre 1989
peut être déduit des bénéfices de l'exercice
de liquidation à raison des dix-neuf trente-
quatrièmes de son montant. Cette fraction
est égale à <ux-neuf trente-aeptiimes si la
liquidation est intervenue au cours
d'exercices ouverts en 1990 ou à dix-neuf

trente-neuvièmes si la liquidation est
intervenue au cours d'exercices ouverts en
1989.

Pour les moins-values à long terme
subies avant le 20 octobre 1989 cette

fraction est égale « quinte quarante-
cinquièmes si la liquidation est intervenue
au cours d'exercices ouverte entre le ler

janvier 1986 et le 31 décembre 1987, quinze
quarante-deuxièmes si la liquidation est
intervenue au cours d'exercices ouverts en

1988, quinte trente-neuvièmes si la
liquidation est intervenue au cours
d'exercices ouvert* et 1989, quinze trente-
septièmes si la liquidation est intervenue
au cours d'exercices ouverts en 1990, et
quinze trente-quatrièmes si la liquidation
intervient au cours d'exercic** ouverts à

compter du 1erjanvier 1991 .

Sous réserve des dispositions du
huitième alinéa les provisions pour
dépréciation du portefeuille existant à
fouverture du premier exercice clos après le
20 octobre 1989 sont comprises dans les
plus-values à longterme imposables au taux
de 19 % lorsqu'elles deviennent sans objet.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission



Texte en vigueur

Pour la détermination des résultats
imposables des exercices clos à compter du
1er novembre 1990, le taux de 19 «
mentionné au premier alinéa du a est porté
à 25% pour l'imposition des plus-values
nettes * long terme réalisées lors de la
cession de titres du portefeuille A l'exclusion
des paru ou actions de sociétés, autres que
celles émises par les sociétés
d'investissement A capital variable, desbons
de souscription d'a:tions, des certificats
d'investissement et des certificats coopé­
ratifs d'investissement. Par exception, le
taux de 25 % est applicable aux plus-values
nettes A long terme afférente*aux titres de
sociétés dont l'actif est constitué
principalement par des titres relevant de ce
même taux en application de la phrase qui
précède ou dont l'activité consiste de

manière prépondérante en la gestion des
mêmes valeurs pour leur propre compte.

Le montant net des plus-values A
long terme mentionnées eu sixième alinéa
et des plus-values visées au II de l'article 39

quindecm fait l'objet d'une imposition
séparée au taux de 25 % dans les conditions
prévues par ce dernier texte et par l'article
209 quater.

Les provisi: •» *our dépréciation
existant A l'ouverture du premier exercice
clos A compter du 1er novembre 1990 qui se
rapportent »'ix titres soumis au régime
d'imposition prévu au premier alinéa,
lorsqu'elle sont réintégrées dans le résolut,
sont soumises au régime des plus-values A
long terme imposables au taux de 25 %.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission



Texte en vigueur Texte du projet de loi

•a ou. Le montant net des plus-
values à long terme, autres que celles
mentionnées au sixième alinéa du a ci-
dessus fait l'objet d'une imposition séparée
au taux de 18%, dans les conditions prévues
au 1 de l'article 39 quindtcit» et à l'article
209 quattr.

•Les moins-values à long terme
existant à l'ouverture du premier exercice
clos à compter du ?i oVembre 1991 , qui
sont afférentes aux .-'4>ienu d'actif autres
que les titres exclus du régime des plus-
values en application des troisième et
quatrième alinéas ci-dessous, sont imputées
sur les plus-values * long terme imposables
au taux de 18% . Les provisions pour
dépréciation qui se rapportent aux mêmes
éléments sont comprises dans les plus-
values à long terme imposables au taux de
1 8 % lorsqu'elles deviennent sans objet.

*A compter du itr juillet 1991 , le
régime des plus-values et moins-values à
long terme cesse de s'appliquer au résultat
de la cession de titres du portefeuille â
lexclusion des parte ou actions de sociétés,
autres que celles émises par les sociétés
d'investissement à capital variable,des bons
de souscription d'actions, des certificats
d'investissement et des certificats coopé­
ratifs d'investissement.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

(Alutfatan» modification)

• Les moins-values _

... à compter du ler octobre 1991 , qui
sont ...

- sutoneL

•Le régime des plus-value* et moins
values à long terme cesse de s'appliquer «a
résultat de la cession de titres du
portefeuille réalisée à compter du 1erjuillet
1991 à l'exclusion».

. investissement.

Propositions de la commission

(Alinéa sons modifi

(Alinta tan» modifi

"SoniatrmMet à de» part» de tociété» ouvrant

droit au régime dt» plut ou moin» value» A long
terme le* parla de fond» commun de placement
A ritqmt nité» A IbrUelt 2t de la loi n' 88•
1201 du 23 décembre 1988.

(Alinéa tan» modifi)
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

•A compter de la même date , le
régime des plus-values et moins-value* à
long terme cesse également de s'appliquer
•n ce qui concerne les titres de sociétés dont

l'actif est constitué principalement par des
titres exclus de ce régime en application de
l'alinéa précédent ou dont lactivité consiste
de manière prépondérante en la gestion des
mêmes valeurs pour leur propre compte.

•Les provisions pour dépréciation
afférentes aux titres concernés par les
troisième et quatrième alinéas ci-dessus
cessent d'être soumises au régime des plus
et moins-values à long terme.

•Les moins-values à long terme
afférente* à des titres exclus du régime des
plus-values à long terme en application des
troisième et quatrième alinéas ci-dessus,
subies au cours d'un exercice clos A compter
du 1er i jvembre 1 990 et restant A reporter
après compulsation avec les plus-values à
■ong terme relevant du taux de 25 %
réalisées jusqu'au ler juillet 1991 , sont
considérées comme une charge du premier
exercice clos* « comptr du 31 décembre 1991
pour une fraction de leur montant égale au
rapport qui existe enta* le taux de 25% et le
taux normal de Iimp6t sur les sociétés.

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tan» modification)

> . es moins-values .

- à compter du ler octobre 1991
pour une _

. sociétés.

Propositions de la commission

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa mm modification)



Texte en vigueur

Art. 39 quindtcie» ( code général des
impâtt)

I.- 2. L'excédent éventuel des moine value*
" long terme ne peut être imputé que fur les
plus-values à long terme réalisées au coure
de* dix exercices suivant*.

Texte du projet de loi

• Les moins-values à long terme
afférentes à des éléments d'actif qui
relevaient du taux de 19 % mentionné au a
du ! du présent article existant à l'ou­
verture du premier exercice clos * compter
du ler novembre 1990 et restant à reporter
après compensation avec les plus-values
rele-iat du taux de 18 *, peuvent s'imputer
«ur les résultats imposables , pour une
fraction de leur montant égal au rapport qui
existe entre le taux de 18% et le taux
normal de rimpât sur les sociétés. Cette
imputation n'ert possible que dnns la limite
des profits nets retirés de la cession de titres
acquis depuis deux ans au moins et qui
entrent dsns le champ d'application des
troisième et quatrième alinéas ci-dessus,
corrigés des provisions sur titres déduites ou
réintégrées dans les résultats, diminués, le
cat échéant, de la déduction prévue à
l'alinéa précédent.

•Done ce dernier cas , llmputatwn
t rfftc: ue dan» le délai prévu ou 2 du I de
IbrtteU 39 qvimieci** du code général d*i
inp6(t , aprit déduction de Ibmortùttnunt
de Ikitrcice '.

1 exte considéré cori.me adopté
par

l'Assemblée nationale

•Les moins-values...

. s'imputer sur les bénéfices imposables..

... précédent.

Alinéa supprimé

«Ce* dispositions s'appliquent poui
la détermination des résultats des exercices
clos i compter iu ler octobre 1991 .»

Propositions de la commission

! AUnéa tant modification )

Suppression conforme

(Alinéa t nt modification)
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Texte en vigueur

Art. 809 ( code général des impôts

low.- En cas d'apport réalisé i compter du
ler avril 1981 , dans les conditions fixées au

II de l'article 151 octnt , par une personne
physique à une awiété de l'tnsembie des
éléments d'actif immobilisé affecté * à

l'exercice d'une activité profet tonnelle, la
prise en charge du passif, dont sont grevés
les biens de la nature de ceux énuméré: au

3* du 1 qui sont compris dans l'appoil donne
ouverture à un droit de mutation dont le

taux est ramené à 8.60 % prévu par le Ill de
l'article 810 .

Si la société cesse de remplir les
conditions qui lui ont permis de bénéficier
de cet avantage, la différence entre l« droit
de mutation et le droit d'apport de 8,60 %
prévu au III de l'article 810 est exigible
immédiatement.

Art. 810 f code général des impôts )

l.- Le taux du droit d enregistrement
perçu sur les apports mobiliers est fixé t
1 % . Toutefois , le montant du droit

applicable SuT. apports en numéraire
réalisés lors de la constitution de sociétés ne

peut excéder le droit fixe prévu a l'article
680.

Texte du projet de loi

Art. 10

T. - Le I bit de l'article 809 du code général
des impôts est modifié comme luit:

1 . Le premier alinéa est complété
par t » Pour les apporta réalisés à compter du
ler janvier 1992 , le droit de mutation est
remplacé par <in droit Axe de 430 francs si
rapporteur s'engage à conserver pendant
cinq ans les titres remis en contrepartie de
l'apport . En cas de non-respect de
rengagement de conservation des titres, les
dispositions prévues au III de l'article 810
•ent applicables.»

r. Au deuxième alinéa . les
mots : • entre le droit de mutation et le droit

d'apport de 8.60 % prévu au III de l'article
810- sont remplacés par les mots : «entre
d'une part, le droit de mutation majoré des
tares additionnelles et d'autre part. les
droits cttaxes initialement acquittés».

ll.- L article 810 du code général des
impôts est modifié comme suit :

1 '. Le I est remplacé par :
•L'enregistrement des apports donne lieu au
paiement d'un droit fixe de 430 francs».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 10

l. - Le I bis ..

est ainsi modifié :

1 . Le premier ...
..par deux phrases ainsi rédigées: « Pour.

... applicables.»

(Alinéa tant modification)

ll. - L'article ....

... est ainsi modifié :

l '- Le I est ainsi rédigé :
« l. - L'enregistrement ..

... 430 francs».

Propositions de la commission

Art 1 ')

'San* modification )
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Texte en vigueur

II .- Le taux du droit d'enregistrement
ou de la taxe de publicité foncière perçus sur
les apports immobiliers est fixé à 1 % .

III .- Le taux normal du droit d'enre­
gistrement ou de la taxe de publicité
foncière perçus sur les apporta visée au 3' du
I et au 11 de l'article 809 est fixé * 8,60 1.

A partir du 1er janvier 1991 , ce taux
est réduit A 1 * sur les apports de fond * de
commerce, de clientèle . de droit * un bail ou
à une promesse de bail visés au 3* du 1 et au
II de l'article 809 si l'apporteur en ces
d ' apport , ou les associés en cas de
changement de régime fiscal , s'engagent à
conserver pendant cinq ans les titres remis
en contrepartie de l'apport ou détenus A la
date du changement de régime fiscal. Cette
réduction de taux est applicable dans les
mêmes conditions aux immeubles ou droits

immobiliers compris dans l'apport ce
l'ensemble des éléments d'actif immobilisé
affectés à l' e * . cice «l' une activité
professionnelle.

Le taux de la taxe additionnelle à ce

droit, mentionnée à l'article 1595, est fixé A
0J0 % et le taux de la taxe mentionnée aux
articles 1584 et 1595 bis est fi—é à 0,20%.

Les biens qui ont bénéficié de la
réduction du taux à 1 % sont soumis Bu droit
de mutation A titre onéreux s'ils sont

attribués, lors du partage socisl . A un
associé autre que rapporteur et au régime
prévu au 3* du 1 de l'article 809 s'ils sont

apportés A une autre société passible de
l'impôt sur les sociétés.

Texte du projet de loi

V. Le II est abrogé .

3'. Au III le troisième alinéa est

rédigé comme suit

•A compter du ler janvier 1992 ,
l'enregistrement des apports réalisés dans
les conditions prévues au deuxième alinéa
donne lieu au paiement du seul droit fixe
mentionné au 1>.

4'. Au dernier alinéa du III , les
mots : «Les biens qui ont bénéficié de la
réduction du taux Al *, sont remplacés par
les mots : «Les biens qui ont bénéficié de la
réduction du taux A 1 % en 1991 ou ont

supporté le droit fixe prévu au troisième
alinéa -.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

(Alinta sans modification )

3'. Le troisième alinéa du 111 est

ainsi rédigé :

(Alinéa sans modification

(Alinéa sans modification )

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

IV.- Les taux vwés au II et au III sont
réduits à 0,60 % :

a. Pour les apports donnant lieu
au paiement de la taxe sur l« valeur ajoutée
et concernant des immeubles autres qaue
les terrains â bâtir et biens assimilés

mentionnés au I de l'article C91 ;

6. Pour les apports immobiliers
constatés dans les actes visés auxl*   e t * 

I de l'article 822, au 2* de l'article 826, au II
de l'article 828, aux a et c de l'article 830 et

au I de l'article 831 qui, à raison des apports
mobiliers, sont exoutrés ou soumis à un
droit fixe .

Art. 812 ( code général des impôts )

U.- Le droit d'apport en société demeure
exigible au taux prévu au I de l'article 810
lorsque les bénéfices, réserves ou provisions
incorporés au capital ont déjà supporté , à
raison de l'exploitation antérieure sous
forme de société de personnes, soit fiirpôt
sur les bénéfices industriels et commerciaux

et l'imp6t général sur le revenu, soit l'impôt
sur le revenu des personnes physiques ou
l'impôt sur les sociétés, soit la taxe spéciale
de 12 % instituée par le dernier alinéa du 1
du IV de l'article 16. de la loin* 50 135 du 31

janvier 1950, ou celle de 8% instituée par
l'article 31 de la loi n* 54-404 du 10 avril

1 954, ou celle de 6 % instituée par les I et Ill
de Farticle 52 de la loi n' S9-1472 du 28

décembre 1959. ou celle de 3 * instituée par
les I et III de l'article 53 de cette dernière loi.

Texte du projet de loi

5 . Le IV est remplacé par les
dispositions suivantes : « Le droit fixe
mentionné au I se substitue aux droits

proportionnels visés au III pour les apports
donnant lieu au paiement de la taxe sur la
valeur ajoutée et concernant des immeubles
autres que les terrains à bâtir et biens
assimilés mentionnés au I de l'article 69 1 ».

III .- 1 '. Le II de l'article 812 , les
articles 812 OA. 813 , 814, 814 A. 820 A.
820 B. 821 , 822, 823 , 824. 824 A. 825 A. 826.
le II de l'article 827, le 1' du I et le II de
l'article 828, les articles 830, 831 , 834 et
834 bis du code général des impôts sont
abrogés.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

5 . Le IV est ainsi rédigé :

. IV .- Le droit ...

. aicuiée .-

6' ( nouveau ).- Le V est abrogé .

III .- r. Le ...

... 814 A. le I de l'article 816 A.
820A , ...

...abrogés.

Propositions de la commission



Texte en vigueur

Art. 8 12-0 A ( code général des impôts !

Sont exonérées du droit d'apport:

1 *. Les augmentation. de capital
en numéraire et les augmentations de
capital résultant de la conversion
d'obligations en action ;

2*. (Abrogé)

Art. 813 ( code général des impôts )

I. - (Ptrimt)

II .- Les actes par lesquels les sociétés
qui ont émis avant le 1er avril 1972 de«
obligations convertibles en actions
incorporent * leur capital social :

Soit des dotations sur stocks
pratiquées en vertu de l'article 40 de la loi n*

52-401 du 14 avril 1952, des A et B du 5' du
b du I de l'article 1er de la loi n*5T-*l6 du
26 juin 1957. 2 de la loi n*67-1344 du 30
décembre 1957. des I et II de l'article 32 et
de l'article 33 de la loi n* 59-1472 du 28
décembre 1959 ;

Soit des réserves spéciales de
réévaluation dégagées conformément t
l'article ler et au I de l'article 53 de la loi
i.* 59-1472 du 28 décembre 1959 , sont
soumis * un droit fixe de 610 francs à
condition qu'ils soient enregistrés dans le
délai d'un an à compter de la date
d'expiration de la période fixée pour
l'exercice de l'option accordée aux porteurs
d'obligations.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission



Texte en vigueur

Art. 814 ( code général des impôts

Lorsqu'une augmentation de
capital en numéraire ou au moyen de la
conversion d'obligations a été réalisée par
une société française par actions avant le
1er janvier 1966 et que, conformément aux
dispositions de l'article 3 1 de la loi n' 62-873
du 31 juillet 1962, le montant des primes
d'émission a été exonéré du droit

proportionnel établi par le 1 de l'article 810,
ce droit devient exigible en cas
d'incorporation desdites primes au capital .

Art. 814 A (code général des impAts )

Sont exonérées du droit d'apport les
« ugmeiàUtiors de capital réalisées :

а . ( disposition périmée l ;
б . dans les conditions prévues au

chapitre III du titre II de la loi n* 78-763 du
19 juillet 1978 portant statut d< s sociétés
coopératives ouvrières de production.

Art. 820 A ( code général des impôts )

Les apports immobiliers effectués i
titre pur et simple aux exploitations
agricoles * responsabilité limitée dont les
associés sont imposés dans les conditiors du
5* de l'article 8 sont soumis * un droit

d'enregistrement ou à une taxe de publicité
foncière de 0,60 *.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 820 B ( code général des impôts )

L'apport des stocks est exoneré de
tout droit proportionnel d'enregistrement . *
condition que ces biens soient destinés à la

vente et qu'ils soient compris dans l'apport
de l'ensemble de l'actif immobilisé d une

exploitation agricole effectué à une sooé'-é A
objet agricole redevable de la taxe sur la
valeur ajoutée ou effectué par un exploitant
agricole redevable de la taxe sur la valeur

ajoutée a une société à objet agricole non
redevable de cette taxe

Art. 821 ( code général des impôtsi

Sont soumis * un droit fixe

d'enregistrement ou i une tne fix ? de

publicité foncière de 4 30 francs :

1 *. Les actes constatant la

constitution, r'augmentation du capital d'un
groupement agricole d'exploitation en
commun visé à l'article 1er de la loi n* 62

917 du 8 août 19F modifié ou la

transformation en un groupement d'une
société ayant pour objet l'exploitation
agricole

Le bénéfice des dispositions du
présent paragraphe .-st, en ce qui concerne
les transformations visées à l' alinéa

précédent , subordonné aux conditions
suivantes

a. La transformation ne

doit pas comporter de transmission de biens
meubles ou immeubles entre les membres

du groupement ou d'autres personnes ;

б . Les immeubles appar­
tenant à la société transformée doivent se

trouver dans son patrimoine depuis une
date antérieure au 1er juin 196i ;

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission

Stnat
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Texte en vigueur

2 Les actes de prorogation des
groupements agricoles d'exploitation en
commun ayant bénéficié des dispositions du
1 *

Art. 822 leode général des impttsi

1 Donnent ouverture I un droit fixe

de 430 francs :

1 * Les apports mobiliers cons

tatés dans des actes d'sugmentation du
capital Kx-ial des groupements agricole:
fonciers visés a l'article ô Je i. I-.. r* <2-933

du 8 août 1962 . et qui ne sont pas
transformés en groupements fonciers
agricoles .

T Les apports mobiliers consta
tés dans des actes de constitution ou

d'augmentation de capital des groupements
fonciers agricoles \ ises i l'article ler .
modifié . de la loi n* 70 1299 du 31 décembre
1970 .

3 * Les actes constatant la

prorogation des groupements vues * u\ l' et

4* Les actes constatant la

transformation de groupements agricoles
fonciers viaés au 1 ' en groupement* fonciers
agricoles viséa au 2*

I1 - 'Abrogé).

III .- Les groupements agricoles fonciers
qui ont été créés conformément a l'article 5
de la loi n* 62-933 du 8 août 1962 , et

répondant aux diverses caractéristiques de
la loi n* 70-1299 du 31 décembre 1970

relative aux groupemenu fonciers agricoles
sont assujettis aux dispositions prévues au
2* du I et aux articles 730 trr , 748 bu et
ISO bu.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission



Texte en vigueur

I \.- Les dispositions de la loi n* 70- 1299
du 31 décembre 1970 relative aux

groupements fonciers agricoles peuvent être
étendues et adaptées au: départements
d'outre-mer par décret en Conseil d'État,
après avis des conseils généraux de ces
départements.

Art. 823 ( code général des imp6u >

I. - Les apports de bois ou de terrains a
reboiser à un groupement forestier sent
soumis t un droit d'enregistrement • u * une
taxe de publicité foncière de 0,60 % .

II .- Sont soumis à un droit fixe

d'enregistrement de 4-30 francs:

1 *. Les actes constatant la trans­

formation en groupement forestier d'une
société propriétaire cie bois ou de terrains *
reboiser ;

2*. Les actes constatant la

prorogation des groupements forestiers dont
M statut* ont été approuvés par le ministre
Ce l'agncultur*.

TH .- Le bénwfice oes dispositions du 1 et
du 1 * du 1l est subordorné aux conditions
suivantes :

1 *. Les statuts du groupement
forestier doivent avoir été préalablement
approuvés par Se ministre de lagriculture ;

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Les bots et terrains a rebooser

doivent se trouver dans le pat.imcine de la
société transformée ou de la personne
physique ou morale auteur ae l'apport
depuis une date antérieure au ler janvier
1962 ou y être entrés depuis cette date par
succession ou par donation ; toutefois ,
aucune condition de date d'entrée dans le

patrimoine n'est exigée pour les apports
effectués par les sociétés d'aménagement
foncier et <fétablissement rural constituées
et fonctionnant conformément aux

dispositions des «rticles 15 I 1 « de la loi n'
60-808 du 5 aoCt 1960 modifiée .

3*. La transformation ou rapport
ne doit pas comporter de tranimissim de
biens meubles ou immeubles entre les

membres du groupement ou d'autres
personnes ;

Art. 824 icode général des impôts »

I. - Sous réserve de l'application des
dispositions du b du IV de l'article 810. sont
exonéré* des droits d'enregistrement tous
les actes relatifs à lapplication du chapitre
111 concernant les groupements de
propriétaires en vue du reboisement par
secteur et du chapitre IV concernant les
biens de rEtat et biens présumés vacants et
sans maître du titre IV du livre II du code
forestier .

II .- Sont exonérés de tout droit

d'enregistrement ou taxe de publicité
foncière , tous les actes relatifs a

l'application des articles L 148-13 à
L 148-24 du code forestier concernant les

groupements syndicaux forestiers.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la com.nission



Texte en vigueur

Art. 824 A (code général des impôts )

1 ■?s actes constatant des apports
mobiliers A un groupement pastoral agréé
visé é rarticle 11 de la loi n* 72-12 du 3

janvier 1972 , ou la prorogation d'un tel
groupement «ont enregistrés au droit Axe de
430 ft JSCs. Le même droit est applicable aux
actes constatant l' incor poration de
bénéfices ou de réserves au capital 4'un
groupement pastoral agréé non passible de
l'impôt sur les sociétés.

ll.- Lorsque les groupements pastoraux
agrées ne sont pas passibles de l'impôt sur
les sociétés, les apports immobiliers qui leur
sont faits sont soumis a U taxe de publicité
foncière ou au droit d'enregistrement au
taux de 0.60 *.

Art. 825 A ( code général des impôts '

Sont exonérés des droits

d*enregisuemert les apports d'actions des
sociétés nationales d'assurances faits par
l'État aux sociétés centrales d'assurances

instituées par l'article L 322-12 du code des
assurances.

Art. 826 teode général des impôts )

Sont soumis à un droit fixe de 1 220
francs

1 *. Les actes et écrits qui ont pour
objet la constitution de sociétés en
participation ayant uniquement en vue aes
études ou des recherches, A lexclusion de
toute opération d'exploitation, à condition
que ces actes et écrits ne portent aucune
transmission entre les associés et autres

personnes

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission



Texte en vigueur

". A raison des apporta mobilier*
qu'Us constatent, les actes qui ont pour objet
la constitution de sociétés ayant
uniquement en vue des études et des
recherches, à l'exclusion de toute opération
d'exploitation , et dont aucun des
actionnaires ou associés ne détient ,
directement ou par personne interposée ,
plus de 60 * du capital.

Art. 827 ( code général des impôts »

Les actes constitutifs de sociétés,
lorsqu'ils ne mentionnent que l'apport de
marché * concernant la construction
d'immeubles à usage principal d'habitation ,
effectué â titre pur et simple à des sociétés
qui se constituent en vue de lexécution de
ces marchés entre personnes appartenant
aux divers corps de métiers appelés à y
concourir , sont enregistrés au droit fixe de
430 francs.

Art. 828 (code général des imp6ts >

I. Sont soumis A un droit fixe
d'enregistrement ou A une taxe fixe de
publicité foncière de 1 .220 francs :

1 *. Les actes de constitution des

sociétés qui ont uniquement pour objet les
activités visées A l'article1655 Ur et qui
s'engagent A fonctionner conformément A
cet objet

ll.- Les actes relatifs A la constitution
de sociétés avant pour objet la construction
d'immeubles affectés A fhabitttion pour les
trois-quarts au moins de leur superficie
totale sont soumis A un droit fixe
d'enregistrement de 1 .220 francs pour les
apport* mobiliers.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission



Texte en vigueur

An. 830 (code général des impôts >

Sont enregistrés au droit fixe de
1 .220 francs les actes constatant des apports
mobiliers faits :

а . Aux sociétés immobilières
d'investissement visées au I de l'article S3
de la loi n* 63-254 du 15 mars 1963 ou aux
sociétés immobilières de gestion visées 4
"article 1er du décret n* 63-683 du 13 juillet
1963 .

б . (Abrogé ;

c. Aux sociétés agréées pour le
financement des télécommuncations visées
à l'article ler de la loi n* 69-1160 du 24
décembre 1969.

d. Aux sociétés agréées pour 'e
financement des économies d'énergie
( S.O.F.E.R.G.I.E. ), dans le cadre de
l'exercice des activités exonérées d'impôt
sur les sociétés en application du 3* ieiiri de
l'article 208 ;

t. Aux sociétés civiles mention­
nées au I de l'article 11 de le loi n* 84- 1208
du 29 décembre 1 984.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 831 ( code général des imp4ts >

l.- Sont enregistrés au droit fi te de
1.220 francs A rainn des apport* mobiliers
qu'ils constatent, les actes de constitution et
d'augmentation de capital des sociétés
d'investissement en valeurs mobilières,
régies par les titres 1 et II de l'ordonnance n*

45-2710 du 2 novembre 1945. qui s'engagent
à procéder ou piocedent au titre de chaque
eseicice à la répartition entre leurs
actionnaires de la totalité des bénéfices qji
peuvent être distribués, quel que soit le
montant des réserves, en vertu de l'article 9
modifié de ladite ordonnance .

Les sociétés d'investissement à

capital variable soumises aux dispositions
de la loi n* 8S-1201 du 23 décembre IBM
relative aux organismes de placement
collectif en valeurs mobilières et portant
création des fonds communs de créances

bénéficient des dispositions du premier
alinéa .

II .- Pour les actes d'augmentation de
capital des sociétés d'investissement 4

capital variable par voie d'apports
mobiliers. il ne peut tire ^erç u. au titre du
droit d'apport liquidé conformément aux
dispositions de l'article P25 une somme
supérieure au montant de firposilion fixe
visée au 1.

Art. 834 ( code général mpMs )

Les déclarations notariées de
souscription et de versement établies a

l'occasion d'augmentations de capital en
numéraire concernant des sociétés par
actions ayant leur siège social statutaire
dans les territoires d'outre-mer sont
enregistrées au droit fixe de 1 .220 francs.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 834 bu ( code général des impôts )

Les actes constatant les apports
mobiliers effectués dans les conditions
prévues aux articles 83 bu et 160 A sont

enregistrés gratuitement.

Lorsque le rachat de l'entreprise a
été soumis * l'accord du ministre chargé des
finances , prévu * l'article 220 quater B. 1 *
bénéfice des dispositions du présent article
est subordonné A cet accord .

Art. 81 ( code général es impôts )

Sont enregistrés au droit fixe de
1.220 francs :

1 *. Les actes constatant des

prorogations pures et simples de sociétés ;

2*. Les actes de dissolution de

sociétés qui ne portent aucune transmission
de biens meubles ou immeubles entre les
associés ou autres personnes .

Art. 825 ( code général des impôts )

En ce qui concerne les
augmentations de capital des sociétés a
capital variable , l'imposition propor­
tionnelle établie par les I et II de l'article
810 n'est liquidée que sur la fraction du
capital social qui, à la clôture d'un exercice
social , excède le capital précédemment taxé
; elle est perçue sur le procès-verbal de
l'assemblée générale des associés statuant
sur les résultats dudit exercice .

Texte du projet de loi

2'. A l'article SI 1 du code général
des impôu, la somme de < 1.220 francs - est
remplacée par celle de - 430 francs-

3*. L'article 825 du code général
des impôts est remplacé par les dispositions
suivantes : « L'augmentation nette Ou ca­
pital d'une société a capital variable ,
constatée A la clôture d'un exercice . est
soumise au droit fixe mentionne au 1 de

l'article 810 ; il est perçu sur le procès-
verbal de rassemblée générale des as*>-->.,
qui statue sur les résultats de cet exercice -

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Propositions de la commission

(Alinéa sans modification

3* L'article .

... est ainsi rédige

• Art. 825 . L'augmentation

. exercice .



Texte en vigueur

Art. 812(code général des impôts )

1 . 1 ' Sous réserve de ce qui est dit a
l'article 813 , le droit établi par le 1 de
l'article 810 est perçu au taux de 3%
lorsqu' il s'applique aux actes portant
augmentation, au moyen de l'incorooration
de bénéfices, de réserve ou de provision de
toute nature, du capital des sociétés visées t
l'article 108 ;

( Loi n*90-1 168 du 29 décembre 1990 •
art. 6 >

Il est accordé un dégrèvement de 45
p. 100 sur la cotisation de la taxe foncière

sur les propriétés non bâties perçue au titre
de 1991 au profit du département et de la
région sur les propriétés non bâties classées
dans la catégorie des pres , prairie
naturelles, herbages et pâturages.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

i ► > nouveau /. ■ Le 1 ' du I de l'article

812 du code général des i mpôts est ainsi
rédigé :

• 1 * L'augmentation , au moyen de
incorporation de bénéfices , de réserves ou
de provisiont de toute nature , du capital des
sociétés visées à l'article 108 donne

ouverture à un droit d'enregistrement de 31
perçu sur le montant de ! somme t

incorporée!.

Art. 10 bis ( nouveau !

I ■ Le pourcentage de 45 * prévu par
l'article 6 de la loi de finances pour 1991 < n*
90-1 168 du 29 décembre 1990 lest porté à 70
<*.

II.- Les dispositions de l'article 6
précité , modifiées conformément au 1 , sont
applicables, au titre de 1992 , pour les
propriétés non baues classées dans les

deuxième et sixième catégories définies a
l'article 18 de l'instruction ministérielle du
31 décembre 1908 .

Propositions de la commission

Art.10 bistnouveau )

l. - (Sans modification )

1 '- • Les exploitante agricolet bénéficient,
pour l'exercice 1992 , d'un dégrèvement
portant sur la cotisation due au titre des parts
départementale et régionale de la taxe foncière
sur les propriétés non bdties .

Ce dégrèvement est égal :
-à la totalité de la cotisation pour les personnes
dont le revenu brut agricole , divisé pur le
nombre il hectare! exploités , a été inférieur à la
moyenne nationale en 1991 ;

- à 50 p. 100 de cette cotisation pour les
personnes dont le revenu brut agncole . divué
par le nombre d'hectare! exploité t. a été
comprit entre la moyenne nat.inele et 125 p.
100 de celle-ci en 1991 .



Texte en vigueur

Art 784 ( code général des impôts i

Le* parties sont tenues de faire
connaître , dans tout acte constatant une

transmission entre vifs * titre gratuit et
dans toute déclaration de succession , s' il
existe ou non des donations antérieures

consenties à un titre et sous une forme

quelconque par le donateur ou le défunt aux
donataires, héritiers ou légataires et. dans
l'aff le montant de ces donations
ainsi que , l« cas échéant, les noms, qualités
et résidences des officiers mimtériels qui ont
reçu les acta* de donation , et la date de
l'enregistrement de ces actes.

Laperception est effectuée en
ajoutant à la valeur des biens compris dans
la donation ou la déclaration de succession

celle des biens qui ont fait l'objet de dona

tions antérieures et, lorsqu'il y a lieu â
application d' un tarif progressif , en
considérant ceux de ces biens dont la

transmission n'a pas encore été assujettie au
droit de mutaUon A titre gratuit corne inclus
dans les tranches les plus élevées de l'actif
imposable .

Texte du projet de loi

Art. 11

L'article 784 du code général des
impôts est modifie comme suit

1 Au deuxième alinéa , apres les
mou : «donations antérieures», ajouter les
mots : «à l'exception de celles passées devant
notaire depuis plus de dix ans-

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 11

1 L'article ...

impôt* est ainsi modifie :

1 Au deuxième ...

anter»eures».sont ins*rés * es

du ans »

Propositions de la commission

/* munxa nt du degrevcmcnt portant sur de t

biens prié a bail est reiartj entre le propriétaire
tt le preneur selon let normes prévues a

l article L. 415-3 du code rural pour lQ
répo rtition du montant de la taxe foncière sur
le» propriété» non bâtues

An 11

( San* modification



Texte en vigueur

F ' ur le calcul des abattement .- et

réductions édictées par les articles 779 et
780 , il est tenu compte des abattements et
des réductions effectues sur les donations

antérieures consenties par la même
personne

Art 757 ( code général des impôts >

Les actes renfermant sou la

déclaration par le donataire ou ses
représentants , soit la reconnaissance

judiciare d'un don manuel , sont sujets au
droit de donation

Texte du projet de loi

2 Au troisième alinéa , apres les
mots « donations antérieures -, ajouter les
muU - Mseesa l'alinéa precedent e

ll. - L'article 757 du code général des
impôu est complété d'un deuxième alinéa
rédigé comme suit :

• La même regle s'applique lorsque
le donataire révéle un don manuel à

l'administration fiscal* •

111 II est créé dans le code général des

impôts un article 635 A ainsi rédige .

'Art 635 A Les dons manuels

mentionnés au deuxième alinéa de l'article

757 doivent être déclarés ou enregisles par

le donataire ou ses représentants dans le

délai d ' un mois qui suit la date à laquelle >'
donataire a révélé ce don a l'administration

fiscale

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

2 Au troisième ...

antérieures », sont insérés

les mot* et »

Il L'article ..

... complété par un ahnéa ainsi rédige

tAlméa tans modification

II ! Il est inséré dans

rédigé

i Alméa san» modification r

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 72 D ( code général des impôts !

I. - A compter du ler janvier 1986 , les
exploitants agricoles , soumis à un régime réel
d'imposition, peuvent déduire chaque année de
leur bénéfice , soit une somme de 10 000F, soit
10% de ce bénéfice dans la limite de 20 000F

Art. 72 D ( code général des impâts )

Lorsque la déduction est utilisCe à
l'acquisition ou à la création d'immobilisations
amortissables, la base d'amortissement de

celles-(i est réduite à due concurrence .

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par

l' Assemblée nationale
Propositions de la commission

Art. additionnel après fortule 11

l. Le premier alinéa de l' article 72 D du code

général des impôts est rédigé comme luit :

- A compter de lhmpottlion des revenus de

1991 . let exploitants agricoles , toumit à un

régtme réel dimpontion , peuvent déduire

chaque année de leur bénéfice , sou une tomme

de 20 000 F. toit 20 1 de ce bénéfice dans la
limite de 40 000 F. ■

ll. Le cinquttme alinéa de l'orticle 72 D du

code général des impôts est supprimé.
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Texte en vigueur

Art. 7 1 9 (code général des impôts

Les mutations de propriété A titre
onéreux de fonds de commerce ou de

clientèles sont soumises i un droit

d'enregistrement dont ies taux sont fixés s

Krxli»

île 1« v«leur UiaWc

1 «ni «|I(VIK«4*IC

u »

fWHtalA|v}

N .-CMMI im» is« «M K s

LMptiH INlfl

iim M » «• Ma Ma ► »

i >?*aoa K 1 Je

Art. 1584<code général des im kMsi

1 Est perçue , su profit de..
communes de plus de 5 000 habitants , ainsi
que de celles d'une population inférieure
classées comme stations balnéaires ,

thermales, climatiques, de tourisme et de
sports d'hiver, une taxe additionnelle aux

droits d'enregistrement ou * la taxe de
publicité foncière exigibles sur les
mutations A titre onéreux :

1 - D'immeubles et de droits

immobiliers situés sur leur territoire ;

Texte du projet de loi

b Mesures en faveur des P M E

Art 12

1 Dans le tarif figurant i l'article 719 ,
au 5 * du 1 de l' article 1584 et au 5 * des

articles 1595 et 1595 bit du code général des
impAts . la somme de « 300 000 francs » est

remplacée par elle de . 500 000 francs »

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

b ) Mesures en fuieur des P.M E

Art 12

( Sons modification )

Propositions de la commission

bt Mesures en favtur des P M£

Art 12

(Sait* modification )
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Texte en vigueur

2*- De meubles corporel »
mentionnés au a du 3* du 1 de l'article 261

vendus publiquement dans la commune ,

3*- D'offices ministériels ayant
leur siège dans la commune ;

4*- De fonds de commerce ou ce

clientèle établis sur leur territoire c : des

marchandises neuves dépendant de ces
fonds ;

5*- De droit au bail ou de bénéfice

d'une promesse de bail portant sur tout ou
partie d'un immeuble , quelle que soit la
forme donnée par les parties , qu'elle sou
qualifiée cession de pasde-porte . indemnité
de départ ou autrement .

Cette taxe , dont la perception est
ronfïée au service des impôts , est fixée a
1,20% . Le taux est fixé A 0 ,40% pour les
mutations * titre onéreux visées au 2*. Pour

les mutations visées aux 3*, 4* ?' 5* ci-dessus

constatées par un acte pa^sé ou une

convention conclue * compter du
1er octobre 1989, les taux de la taxe son :
fixés * .

FlKltM

de U valeur I aBAIMC

farif applwable

(»•

polfr>ita|el

N'iuedUal pas IM 000 ►

CMBpflM Mir*

iso.aoa F et MM F

S»»«ne«t« s 30JM F

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art 1595 ( code général des impôts

Est p ' . çue au profit des département* une
taie additionnelle aux droits

d'enregistrement ou é la taxe de publicité
foncière exigibles sur les mutations à titre
onéreux :

5* De droit au bail ou de bénéfice d' une

promesse de bail portant sur tout ou partie
d'un immeuble quelle que soit la forme
donnée par les parties, qu'elle soit qualifiée
cession de pas de porte. indemnité de départ
ou autrement.

Cette taxe , dont la perception est confiet ou
service des impôts , est fixée a 1 60 % Le
taux est fixé à 0.50 % pour les mutations s
titre ontreux visées au 2 * Pour les

mutations visées aux 3*. 4* et 5* ci dessus

constatées par un acte passé ou une

convention conclue à compter du ler octobre
1989 >s taux de la taxe sont fixes a

FRACTION DE LA VALEUR TAXABLE
rxit

J

N'excédant pas 1 00 000 F °
Comprise entre 1 00.000 F et 300.000 F . 0 b.J

Supérieure à 300.000 F 1 . 40

Texte du projet de loi
Texte considère comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission



Texte en vigueur

Art. 1 595 Ou ( code général des imp'-ô

Il est perçu au profit d' un fond » de
péréquation départemental, dans toutes les
communes d'une population inférieure à
6.000 habitants autres que les communes
claaaées comme stations balnéaires ,

thermales. climatiques.de tourisme et de
sports d'hiver , une taxe additionnelle aux
droits d'enregistrement ou a la ta xe de
publicité foncière exigible sur les mutation*
à titre onéreux

S De droit au bail ou de bénéfice d' une

promesse de bail portant sur tout ou parue
d'un immeuble quelle que soit la forme
donnée par les parties, qu'elle soit qualifiée
ca—ion de pas de porte. indemnité de départ
ou autrement.

Cette taxe , dont la perception est confie* au
service des impôts est fixée S 1.20 1 Le
taux est fixé S 0.40 4 pour les mutations a
titre onéreux visées au ?" Pour les

mutations viaées aux 3*. 4* et 5* ci-dessus

constatées par un acte pascé ou une

convention conclue * compter du ler octocre
1M9. les taux de la taxe sont fixes i

ntACTION DE LA VALEUR TAXABLE
Tfflf

appeau*

's

N'e*cédant pas 100.000 F 0

Comprise entre 1 00.000 F et 300 000 F U. S0

Supérieure a 300 000 F 1

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission

f
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Texte en vigueur

Art. 125 C (code général des impôts )

l.- Les personnes physiques qui
mettent * la disposition de U société dont
elles sont associées ou actionnaires des

sommes portées sur un compte bloque
individuel peuvent, pour l'imposition des
intérêts versés au titr* de ces kmiumi, opter
pour le prélèvement libératoire tu taux de
15% prévu * l'article 12$ A sur la partie de
ces intéréu rémunérant la fraction de ces

sommes qui n'excede pas un montant, par
associé ou actionnaire. de 200.000 francs

jusqu'en 1990 ou 400.000 frsncs * compter
de 1 9S1 . et a condition :

Art. 151 octesicode général des impôUi

Texte du projet de loi

H.- Les dispositions du 1 sont
applicables aux actes passes et sut
conventions conclues 4 compter du
ler octobre 1991 .

Art. 13

Pour l'imposition des intérêts
courus a compter du ler janvier 1992. la
limitation de montant prévue au premier
alinéa de l'article 125C du code général des
unpAu est supprimée .

Art. 14

Le 1 de l'article 151 «ictus du code

général des impôts est modifié co« me tint

1 . Le premier alinéa est
remplacé par les dispositions ci-après :

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 13

(Sans modification )

Art 14

Le I ...

... est ainsi modifié :

1 . Le premier ...
est ainsi rédige :

Propositions de la commission

Art. 13

(San modifi

Art. 14

(Sons modification



-

Texte en vigueur

I.- Les plus-values soumises su régime
des articles 39 duodecws 1 39 quindecits et
réalisées par une personne physique l
roccauon de l'apport â une société de
l'ensemble des ( llments de l'actif

immsùilisé affectés à l'exercice d'une

activité professionnelle peuvent bénéficier
des dispositions suivantes :

Art. 92 J (code général des impôts )

Art. 92 J Les dispositions de rarticle 92 S
s'appliquent aux gains nets retirés de *
cessions de droits sociaux réalisées . i

compter du 12 septembre 1990. par les
personnes visées au I de rarticle 1 60 lorsque
la condition prévue à la première phn-se du
deuxième alinéa de cet article n'est pas
remplie .

Texte du projet de loi

■ Les plus-values soumises au
régime des articles 39 duodecits â
39 quindecies et réalisées par une personne
physique à roccasion de rapport â une
société soumise â un régime réel
d'imposition de l'ensemble des éléments de
l'actif immobilisé affectés à l'exercice d'une

activité professionnelle ou de rapport d'une
branche complète d'activité peuvent
bénéficier des dispositions suivantes :•

2 . Après le dernier alinéa , est
ajouté ™ nouvel alinéa ainsi rédigé :

• Les profits afférents aux stocks ce
sont pas impose: su nom de rapporteur si la
société bénéficiaire de rapport inicrit ces
stocks â l'actif de son bilan a la vsîeur

comptable pour laquelle ils figurent au
dernier bilan de lentreprise apporteuse .»

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

(Alinéa sau modification)

2 . Après le quatrième alinéa, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

(Alinéa sans modification>

• II Inouveaul.- Les dispositions du I
ci-destus s'appliquent aux opération *
d'apports réalisées a compter du !8
septembre 1991 ».

Propositions de la commission

Art. additionnel opri» l article 14

L'article 92 J du code général des

impôts est ainsi rédigé :

'Art. 92 J Les dispositions de Ihrticlt 92 B

i appliquent aux faut* ntt* rttuét des cessions

de droit* sociaux réalisées moins de cinq ans
après leur acquisition , i compter du 12

septtmbr* I990.pa. les personnes visées oui "i*

lhrticle 160 lorsque la condition prévu* A la
prtmiire phrase du demiéme alinéa de cet

article n'est pas remplie.»



Texte en vigueur

Art. 39 ( code ftn*ra I de* umpdu

'.* 1 . Sou* ré»»rr* du dispositions
de* articles 41 . 15J octu*et?!0 t  210 
montant net de* plus-Ttiue* â loiif terme
autre» que celles vis4»t au II fait l'objet
d'une imposition Hpirtt tuuux de 16

"• •• L( montant net des plusvtluei
* lorv/ terme qui proviennent de la cession

limus ou d'immeubles iuunikt, tels
«iu'Us sont définis au 1 de Itrucle 691 . est
tat* su Uux de 26% .

Ce montant peut être compemt
•v« W déficit d'exploitation de Ttiercice .
mais ne peut être diminué du montant des
moins-values afférentes aut autres
élément» de l'actif immobilise

2 . Les dispositions du 1 sont
applicable* aux plus-values afférentes aut
titre* ce: Kûilr» dont Tactif est constitue
principalement par de* biens définis au I de
l'article 691 .

3. Pour l'applicabion des
dispositions des 1 et 2 . le * terrains
expropries qui ne remplissent pas les
conditions mentionnées aux a et 6 du II de

l'article L 13-15 du code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique ne sont pat
considérés comme des biens entrant dans le
champ d'à pplication de l'article 691 .

Texte du projet de loi

Art 15

L'article 39 qui '   deci du code
f*néral des unp6tt est modifie comme suit :

i Au I du l. le* mots . • aulr.j

que ceU*s visées au 11 » sont supprime*

2. Les dispositions du II sont
abrogée*.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art 15

modification *

Propositions de la commission

Art. 15

(Schs mtodifeataon*



Texte en vigueur

Art. 978 (code général des impôts )
Impôt «ur les opérations di beurm

Le Uni de ce droit est fixé A 3 pour 1000
pour la fraction de chaque opération
inférieure ou tgale * 1.000.000 de francs et
à 1.50 p. 1000 pour la fraction qui excède
cette (omise , ainsi que pour les opérations
de report.

Art. 39 (code général des impôts )

A 1 amortissement des véhicule ;
immatriculés dut U catégorie de* voitures
particulières pour ta fraction de leur prix
d'acquisition qui dépaa<K 65000 F.

Texte du projet de loi

3 . Mesures diverses

a) Mesures nouvelles

Art. 16

Les véhicules automobiles

terrestres A moteur acquit A fêtât neuf dont
la conduite nécessite la possession d'un
permis de conduire mentionne i

l'article L 11 du code de la route et qui
fonctionnent exclusivement au moyen de
lénergie électrique peuvent faire lobjet
d'un amortissement exceptionnel sur douze
mois A compter de la date de leur première
mue en circulation.

Toutefois , pour les véhicules
mentionnés A l'alinéa précédent
immatriculés dans la catégorie des voitures
particulières, cette disposition s'applique A
la fraction du prix d'acquisition qui n'excède
pas la somme mentionnée an troisième

alinéa du 4 de l'article 39 du -•„< général
des impôt».

L*« entreprises qui acquièrent des
véhicules mentionnés aux alinéas
précédent* pour les donner en location ne
peuvent bénéficier de l'amortissement
exceptionnel.

Texte considéré comme adopté
par

"Assemblée nationale

3 . Mesures dwtrnt

•) Mesures nouvelles

Propositions de la commission

3 . MtiLSt» diverset

a ) Mesures nouvelles

A rt. addtttonnel avant l 'art. 16

Le deuxUaie alinéa de l'artult 978 du Code
général des impôts est awti ridif t :

Te tarifât et droit ftfsi à 1%,'.

Art. 16

(Sans modification)

Art. 16

<'£sss
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Texte en vigueur

An. 1414 (code général des impôts )

I.- Sont dégrevés d'office de l« taxe
d'habitation afférente A leur habitation
principale lorsqu'ils occupent cette
habitation dans les condition* prtvwi i
l'article 1390 :

1 ' Les titulaires de l'allocation
supplémentaire du fond* national de
solidarité prévue par la loi n* 66-63 9 du
30 juin 1956 ;

2* Lm contribuable* tfés de plus
de 60 ana ainsi que let veuve* et veufs qui m
•ont pas soumis A l'impôt «ur le revenu au
titre de Tanne* précédente au sens de
l'article 1417 ;

3* Les contribuables atteints
d'une infirmité ou d'une invalidité les
empêchant de (ubvenir par leur travail aux
neceasiUs de Ntistenct lorsque, au titre de
lannée précédente, ils ne sont pas passible*
de l'impôt sur le revenu au seas du III de
rarticle 1417 ;

4* Les bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion.

U.- (Abrwgél

Texte du projet de loi

Ces disposition* sont applicable »
pour la détermination des ré*ultau de *
exercices clo * a compter du
31 décembre 1991 et avant le
1er janvier 1995

Art. 17

/ • o » Au I de Ihrttee 1414 du code
général des impôtt . lit mol * ■ - tont
dégrev4i d 'affut - sont rtmplacéê par ltt
mou ' toni. u compur de I &92 . rsov^ti

Texte considéré comme adopta
par

l'Assemblée nationale

Art 17

I a (Sal* modification

•a) bu (nouveau) I. U 4' du ! de

l brticlt 1414 du code général de» tmpàU est
abrogé -.

2. Il «il ùuéré à la fin de lertult
1414 du code général des impôts iut Ill aunsi
rédigé :

Propositions de la commission

Art. 17

Supprimé
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Texte en vigueur

Art. 1390lcode général des impôts )

Le bénéfice de cette disposition est
subordonné * la condition qu'ils occupent
cette habitation :

-soit seuls ou avec leur conjoint;
-soit avec des personnes qui sont à
leur charge au sens des dispositions
applicables en matière d'impôt sur
le revenu;
• soit avec d'autres personnes
titulaires de la même allocation.

( Loi n * 90.669 du 30 juillet 1990 -
art. 5C 1121

Les contribuables qui remplissent
les conditions posées aux 1 ', 2* et 3* de
l'article 1414 du code général des impôts et
au paragraphe III de l'article 17 de la loi de
finances pour 1968 in '   67-11 du
21 décembre 1967 ) sont dégrevés d'office de
la taxe départementale sur le revenu.

Art. 1390 (code général des impôts )

Les titulaires de l'allocation

supplémentaire du fonds national de
solidarité prévue par la loi n* 66-639 du
30 juin 1956 sont dégrevés d'office de la taxe
foncière sur les propriétés btties dont ils
sont passibles à raison de leur habitation
principale.

Texte du projet de loi

b ) Le dernier alinéa du 2 du II de

l'article 56 modifié de la loi n* 90-669 du

30 juillet 1990 est complété par les mots :
« et, * compter de 1993 , exonérés de cette
taie>.

c) Ans articles 1390 ct 1391 du

code général des impôts , les mois ; - sont
digrevit dbffice - sont remplacii par les
mots : • sont , à compter de 1993 , exoniris ..

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

'III.' Les bénéficiaires du revenu
minimum d'insertion sont digrevis
d'office de la tcxe dhabitation afférente à
leur habitation principale lorsqu'ils
occupent cette Habitation dans les conditions
prévues à l'article 1390 '.

b) Le dernier alinéa du 2 du II de

lHrticleB6 modifié de la lot n ' 90-669 du

30 juillet 1990 relative u la rtvmon
général desévaluations des immeubles
retenus pourla détermination des bases des
impôtsdirtcts locaux est complété par les
mots: - et, d compter de 1993 , exonérés de
cette taxe .

-) (Sans modification )

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 1391 ( code général des impôts)

Les redevables âgés de plus de
aoixante-quinxe ans au ler janvier de
l*anné« de l'imposition sont dégrevés d'office
de la taxe foncière sur les propriétés bâties
pour l'immeuble habité exclusivement par
eux , lorsqu'ils ne sont pas assujettis *
l'impôt sur le revenu au titre des revenus de
l'année précédente , au sen. du 111 de
l'article 1417.

Texte du projet de loi

d) Les exonérations résultant de»

a , b et c ci-dessus sont applicables aux
personnes qui bénéficient du maintien des
dégrivementi prévu au III de l'article 17
de la loi de finances pour 1968 (n' 67-1i14
du 21 décembre 1967).

ll.- Il est instaure un prélèvement sur le»
recettes de lEtat destiné à compenser la
perte de recettes résultant des exonération»
visées au Ipour Us collectivités locales ou les
groupements dotés d'une fiscalité propre.

En ce qui concerne les exonérations
mentionnée » aux a et c du 1 , cette

compensation est égale chaque année et pour
chacune des taxes, au montant des bases
dimposition exonérées au titre de Ibnnée
précédente en application du I, multiplié par
le taux voté par chaque collectivité ou
groupement pour Ibnnée 1991 .

Pour les exonérations visées au 6 du

1, le taux A retenir pour le calcul de la
compensation est celui de 1 992.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

d ) (Sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa san* modification)

(Alinéa sans modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 843 (code général des impôts )

Les actes aes huissiers de justice
autres que ceux mentionnés à l'article 843 A
sont soumis à un droit d'enregistrement ou
à une taxe de publicité foncière de 70 francs,
à l'exception de ceux indiqués aux 3* à 7* du
1 et   a x   2*A9 du l'article 635 .

Les actes des huissiers de justice
sont, en matière mobilière , dispensés de
droits d'enregistrement lorsqu'ils portent
sur une somme n'excédant pas 3.500 francs
ainsi que lorsqu'ils sont exercés pour le
compte d'un comptable des impôts ou du
Tréror.

Texte du projet de loi

Toutefois, pour l'année d'entrée en
vigueur des exonérations visées au I , la
compensation versée A chaque collectivité
ou groupement doté d'une fiscalité propre
est égale au montant des dégrèvements
d'office accordés en application des
articles 1390, 1391 et du I de l'article 1414
du code général des impôts ou du dernier
alinéa du 2 du H de l'article 66 modifié de la

loi n*90-669 du 30 juillet 1990 et qui
correspondent à la part des impositions
établies A leur profit dans les rôles généraux
émis au cours de Tannée précédente.

Art. 18

I. - A l'article 843 du code général des
impôts :

1 . Au premier alinéa, la somme
de 70 francs est remplacée par celle de
40 francs :

2 . Le second alinéa est rédigé
comme suit :

•Sont dispensés de droits d'enregistrement,
en matière mobilière, les actes des huissiers
de justice :

a ) qui sont exercés pour le compte
d'un comptable des impôts ou du Trésor

b ) qui portent sur une somme
n'excédant pas 3.500 francs et ne sont pas
accomplis en application des règles de
procédure se rattachant directement à une
instance ou A l'exécution d'une décision de

justice.»

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Toutefois, pour Ibnnée d'entrée en
vigueur des exonérations visées au 1, la
compensation versée à chaque colleetiviU ou
groupement doté d'un* fiscalité propre est
égale au montant des dégrèvements dbffict
accordés en application des articles 1390,
1391 et du / de l'article 1414 du code

général des impôts ou du dernier alinéa du 2
du II de l'article 56 modifié de la loi
n* 90-669 du SOjuillet 1990 précitée et qui
correspondent à la part des imposition»
établies à leur profit dans les rôles généraux
émis au court de Ihnnée précédente.

Art. 18

( Alinéa sans modification)

1 . Au premier alinéa .

...50 francs:

2. Le second alinéa est ainsi rédigé :

( Alinéa sans modification)

a) (San» modification)

b) (San» modification)

Propositions de la commission

Art. 18

(Sans modification )



Texte en vigueur

Art. 843 A (code général des impôts )

Les actes d'huissier de justice
accomplis en application des règles de
procédure se rattachant directement à une
instance ou à l'exécution d'une décision de

justice sont dispensés de droits
d'enregistrement.

Pour l'application des dispositions
du premier alinéa, la signification du protêt
prévue au 1 de l'article 57 du décret-loi du

30 octobre 1935 modifié ainsi que celle du
certificat de non-paiement prévue à
l'article L 103-1 du code des postes et
télécommunications sont assimilées à une

décision de justice

Texte du projet de loi

ll.- A l'article 843 A du code général des
impôts :

1 Au premier alinéa , après les
mots : "les actes d'huissier de justice
accomplis » sont insérés les mots : «à la
requête d'une personne qui bénéficie de
l'aide juridique totale ou partielle et»;

2 Les dispositions du deuxième
alinéa sont abrogées.

III .- Il est créé au code général des
impôts un article 843 B ainsi rédigé :

•Art. 843 B - Pour l'application des
articles 843 et 843 A, la signification du
certificat de non-paiement prévue aux
articles 65-3 du décret-loi du

30 octobre 1935 modifié, unifiant le droit en
matière de chèque, et L 103-1 du code des
postes et télécommunications est assimilée
& une décision de justice.»

IV'.- Les dispositions des I , Il et III
s'appliquent aux actes effectués A compter
du 15janvier 1992.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

U.- ( Sans modification)

III .- Il est inséré dans le code .

... rédigé :

.Art. 843 B - ...

„.30 octobrel935 , unifiant .

..justice..

IV.- ( Sans modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

( Loi n 91-716 du 26 juillet 1991 - Art. 3 )

l.- Au g du 1 de l'article 266 du code général
des impôts, les mots : " Par la différence
jusqu'aux mots : "de l'assiette de la taxe sont
remplacés par )es mot*:
"Par la différence entre le prix de vente et le
prix d'achat pour les ventes de biens acquis
auprès d'un particulier ou d'un assujetti
n'ayant pas eu droit à déduction lors de
l'acquisition, importation ou livraison à soi-
même, autres que celles portant sur les
biens visés au 13* de l'article 257 . Cette

disposition n'est pas applicable aux biens
dont l'importation est exonérée en
application du 9* du II de l'article 29 1 .

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Art. 18 bis (nouveau)

l.- Il est inséré dans le code général des
impôts un article 278 septies ainsi rédigé :

•Art. 278 septies.- Jusqu'au 31 Décembre
1992, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue
au taux de 5,5% en ce qui concerne les
opération d'achat, de vente, de livraison,
d'importation, de commission, de courtage
ou de façon portant sur les oeuvres d'art
originales dont la définition est fixée par
décret et dont fauteur est vivant.»

ll.- Cette disposition s'applique é
compter du 1er octobre 1991 .»

Propositions de la commission

Art. additionnel apréslbrt. 18

Le taux de la taxe sur la valeur ajoutée
applicable aux prestations d'enlèvement des

ordures effectuées dans le cadre du service

publie local pour le compte des collectivités

locales ou de leurs groupements est fixé A
5S1 .

Art. 18 bm ( nouveau )

LbrticleS de la loi n' 91 -716 du 26 juillet 1991
portant diverses dispositions d'ordre
économique et financier est supprtmé.

Art. additionnel après l brticle 18 bis

Aprés Ihrticle 278 quinquies du code général

des impôts, il est inséré un article 278 sexies

ainsi rédigé :



-

Texte en vigueur

Art. 733 ( code général des impôts)

• Sont assujetties à un droit
d'enregistrement de 1,10% les ventes
publiques mentionnées au 6* du 2 de
l'article 635:

• 1 * Des biens meubles incorporels
lorsque ces ventes ne sont pas soumises, en
raison de leur objet, à un tarifdifférent ;

2 Des biens meubles corporels
lorsque le vendeur n'est pas un assujetti à la
taxe sur la valeur ajoutée redevable de la
taxe au titre de cette opération ou exonéré
en application du I de l'article 262..

Texte du projet de loi

Art. 19

I.- Au 2 * du premier alinéa de
Ihrticle 733 du code général des impits ,
les mot* : - lorsque le vendeur « tôt pas un
assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée
redevable de la taxe au titre de cette

opération ou exonéré en application du 1 de
lhrticle 262 ' sont supprimés .

ll.- Les dispositions du 2' du premier
alinéa de l'article 733 du même code ne sont

pas applicables aux ventes réalisées entre le
15   septembreetle décembre 1991 .

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 19

I.- Supprimé.

H.- Les dispositions du 2* de l'article
733 du code général des impôts ne sont ...

-.1991 .

Propositions de la commission

-Jusqu au 31 décembre 1995 la taie sur la

valeur ajoutée est perçue au taux de 15 * en ce

qui concerne les opération* dimportation , de

vente. de livraison, de commission, de courtage

ou de façon portant sur les produits de

Ifiorticulture et de la sylviculture. -

Art.19

(Sans modification)
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Texte en vigueur

Art. 1001 (code général des impôts )

Le tarif de la taxe spéciale sur les
contrats d'assurances est filé :

6 ou . Pour les assurances contre les

risques de toute nature relatifs aux
véhicules terrestres à moteur :

À : 8 %. Ce taux est réduit 4 9%
pour les contrats relatifs aux véhicules
utilitaires d'un poids total autorisé en
charge supérieur a 3.5 tonnes.

Art. 266 (code des douanes )

4.- Le tarif de la taxe intérieure

de consommation sur les produits pétroliers
et assimilés visés au tableau B annexé à

l'article 265 ci-dessus est relevé chaque
année au cours de la première semaine de
janvier, de 50 * de la majoration appliquée
à la limite inférieure de la septième tranche
du barème de l'impôt sur le revenu.

Texte du projet de loi

Art. 20

I. - Le taux de 9 % prévu au 5* bit de
l'article 1001 du code général des impôts est
réduit * 7 %.

ll.- Les dispositions du I sont
applicables à compter du l er juillet 1 992.

Art. 21

/.- En 1992, le relivement prévu au
premier alinéa du 4 de l'article 266 du
code des douanes ne tbppliqu* pas a la taxe
intérieure de consommation du gatole
identifié 6 l'indice 22 du tableau B
annexé A lbrticle 265 du mime code.

Texte considéré comme adopté

Sar« nationale

Art. 20

(Sans modification)

Art. 21

(Sans modification)

Propositions de la commission

Art. 20

I. - Létaux ...

.... est réduit à 5 % .

ll. - Les dispositions ...

... a compter du 1erjanvier 1992 .

Art. 21

Supprimé



Texte en vigueur

Art. 265 (code des douanes)

Produits pétroliers et assimilés

H *
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frmalatl
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i*r «:

JJ I4JAI

Texte du projet de loi

//.- Pour l année 1992, le tarif de la
taxe intérieure de consommation du gazole
mentionné au I ci-denut est augmenté du
montant du relèvement qui § 'applique, en
vertu des dupoiitiont du 4 de lbrticle   2
du code des douanes , à la taxe intérieure de
consommation du supercarburant identifié
par l'indice tt bi * du tableau B
mentionné au I. Cette augmentation
intervient à la date prévue audit article.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale
Propositions de la commission



Texte en vigueur

Art. 265 ter (code des douanes)

1 . Sont interdites l'utilisation à

la carburation, la vente ou la mise en vente
pour la carburation de produits dont
l'utilisation et la vente pour cet usage n'ont
pas été spécialement autorisées par des
arrêtés du ministre de l'économie et des

finances et du ministre chargé de
l'industrie.

2 . Sans préjudice des
interdictions ou pénalités qui pourraient
résulter d'autres dispositions législatives,
les produits utilisés ou destinés à être
utilisés en violation des prescriptions du 1
ci-dessus sont passibles des taxes
applicables à l'essence.

Art. 635 (code général des impôts )

2-..

8* Lorsque le loyer annuel excède
10.000F , les actes portant mutation de
jouissance de fondj de commerce ou de
clientèles et de droits de chasse ou de droits

de pèche;

9* Lorsque le loyer annuel ecxède
10.000F, les actes portant mutation de
jouissance à durée limitée d'immeuble
ru ix .

Texte du projet de loi

Art. 22

Au 2 de l'article 265 ter du code des

douanes , les mots : «à l'essence - sont
remplacés par les mots : «au supercarburant
identifié A l'indice 11 bis du tableau B de

l'article 265-1 du présent code ».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 22

(Sans modification)

Art. 22 bis (nouveau )

Le seuil de 10 000F de loyers annuels
prévu au 8* et au 9* du 2 de l'article 635 et
au 1* du 11 de l'article 740 du code général
des impôts est porté à 12 000F.

Pour la perception du droit au bail, cette
disposition s'applique * compter de la
période d'imposition s'ouvrant le ler
Octobre 1991 .

Propositions de la commission

Art. 22

(San* modification)

Art. 22 bis ( nouveau )

(SaM modification)
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Texte en vigueur

Art.740 ( code général des impôts )

U. Sont exonérés du droit de bail prévu à
l'article 736:

1 * Les mutations de jouissance dont le
loyerannuel n'ecxède pas 10.000 F;

Texte du projet de loi

Art. 23

Il est créé au titre V du code des
douanes un chapitre X intitulé : « Intérêt
compensatoire du régime du
perfectionnement actif.»

Dans ce chapitre, il est inséré un
article 181 bis ainsi rédigé :

•Art. 181 bis - 1 . Les intérêts

compensatoires perçus dans les conditions
prévues par la réglementation
communautaire applicable au régime du
perfectionnement actif dans le cadre du

système de la suspension sont liquidés et
recouvrés comme en matière de droits de
douane.

2. Le produit de ces intérêts est
affecté au budget de l'État.»

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 23 bis ( nouveau)

Pour les années 1992 et 1993 ,
rester d'huile de colza et de tournesol peut
être utilisé en substitution du gazole dons
Us transports publics locaux. Dans ce cas, il
n'est pas soumis à la taxe intérieure sur les
produits pétroliers prévue à l'article 265 du
code des douanes.

Art. 23

(Sons modification)

Propositions de la commission

Art. 23

(Sant modification)

Art. 23 bis ( nouveau)

Pour les années ...

...gazole. Dans ce cas..

...douanes.



Texte en vigueur

Art. 158 (code général des impôts )

5.«.

Le revenu net obtenu en application
de l'article 83 et, en ce qui concerne les
pensions et retraites après application des
dispositions des deuxième et troisième
alinéas ci-dessus, n'est retenu dans les bases
de l'impôt sur le revenu que pour 80 % de
son montant.

Par exception aux dispositions de
l'alinéa précédent, l'ensemble des salaires et
indemnités accessoires supérieurs 4
426.400 francs alloués par une ou plusieurs
sociétés à une personne qui détient ,
directement ou indirectement, plus de 35 %
des droits sociaux sont retenus, pour la
fraction excédant 426.400 francs, à raison de
90 % de leur montant , net de frais
professionnels. Pour l'application de cette
disposition, les droits sociaux appartenant
au conjoint sont considérée comme détenus
indirectement.

■ t. 223 ( code des douanes )

Texte du projet de loi

b. Mesures d'actualisation ou de
reconduction

Art. 24

Au cinquième alinéa du a du 5 de
l'article 158 du code général des impôts, le
montant de « 426.400 francs» est remplacé
par celui de « 440000 francs».

Art. 25

Les taux du droit sur la coque, du
droit sur le moteur et de la taxe spéciale
prévus au 111 du tableau figurant à
l'article 223 du code des douanes sont fixés
comme suit

Texte considéré comme adopté

l'Assemblae nationale

b. Mesures d'actualisation ou de
reconduction

Art. 24

(Sans modification)

Art. 25

(San* modification)

Propositions de la commission

b. Mesures d'actualisation ou de

recondu>' ' ion

Art. 24

(San* modification)

Art. 25

(San* modification)

Sénat
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une en vigueur Texte du projet de loi

Tonnkigp brut du uvirt OuoUtc Jû droit Tonnage brut du navire ( > uo4*fc du droit

III - Njvirt» iK |>UikurKC Ou dc ipurt III • Njvuo dc pLaiwtut ou dk »po/ i

tf1 Urott s uir U tuyuf «) Droti sur im coque

JuAqu'è 1 bmituiui

Mclun««mvni !
t «oncrai •«<> liMagu'l i bmnuui

HKluéiVtHliM

t lu » i al hiH

Uv plu* tft I lotn* au » À

S tuAAC4u»
tncla*i*«*n«ni

lt*l Iran*» par ruvirt plus

I I J.ftj lranKI pal luAAUM

uu ir«c|iu '. A. ludnuu au

ildtul ik I Innni4ui

IK plut «Il l tufimau* à 1 lli Itaïkl pMf A** na plu»

I SI lr«nki par Mtnntau «»u

IrarUM «k. lunntau au

ikiim tk I luniAJui

ik. plu» ti. \ a
• litAnutii

HiciuaiViRHnt

Ikl lr4An pa > plui

Ifaott pal litAKww

ou IrulkiA <1«. iitnmaty au

Ail» ik I (« nnuiti

Dt plut tfe i lunnuui A I

tufl iinliiii«vnN,M

il ! Iriik » pgi plut

UNI litiKi paf IlIIIUU <«u

traction 4k UIAnKMI au

àMIH 4k i

IV plu* ik II b»Anuui

» lu i«m«uui

iNduiivcmiMi

tt. plu» tf1 Itl an»

tfb MMiinê tfe in «m

IkS iMnti paf »«« iri plu»

'1 .'O > r«n«i paf luniW4u

UU lra(lluli ImtAtjy au

JdIM k. t lonrKJluf

tf } Irjno par navirt plus

1 S * If 4/H t p4I liinAi4U UW

' «r|M*n ik IIII auu «u

*k»»u» tk I l»nnuiui

IV plu» «k • hMNiwi A II »

, ' Mnaui tMlut'mKM

k plut tft 10 «NI

tb ntlIAI tt III aAt

U2 Ir4(it par »«a »»'« piw»

lOfc l'aAu par biAtiau •»«

Ifactiun tft li»»fiuiu au
«fctaut<k I tonneau »

il» Iriiki par iuvjl plu»
Ml li «nc» pal Imhamu au

f««Ll«*n tk btnnui au

k l (damaui

IX plu» ik. lu Iuihk4ui a

zO MMJMI

imlutinaiiM

(X plu» «k II» liMMUlUl •

M ImMUWI

•nttuaivtmtni

k plu» «k lU an»

k hnma» «k Ml an»

l*t I'jim » pa « n uirt plu*

'», 11 » liait* % p«i i<Mtmaw

••u lf«liun ik luniHau »u

JaiiM «k t luniMam

l»% liant * pa ' navire plu»

I W l(»>H » p«i KiiUMll <m

IrMUMi tft loAiitau au

diWM tt I lonmaut

«k plu* tt III «m

k hhmh$ tfi lit mm

iii franc» par navri pln*

*• Ira*»» |ur léMtauu «*u

I(«UH «k MAWu au

ttaua lit I Uhwuu »

Itl lr«iwi par M«i'i plu*

JDT Irinti pa« M<wav un

IraciMxn «k biMiutf au

tttt tfe I «*»n*tau«

(k plut tfe /U MiMaui 0k plu» ik Al tonneau »

k plus 4 Kl an»

k mmuw tfa III ««h

lui Ifimi par fatirt plus

4». Il lr«m » p«> iv

o«* I IK I MI» «k. L>>AACAU au

tfi atut à I luftlMuk

IfeS lrai»<s par navere plm

I $4 Iran» par bMmaw ou

IroclMXt t1 liiAAtM au

«Vit Ut tft I IOAIH4H »

tft plua tft 1(1 ana

tt mum» tt lu su

212 luwi par lutin plut

VI Iran»! par tumtwau ou

f.atfm Ot imimujw au

«dessus tft 1 Ihmuu»

US franc » par m«ift plu»

AIT Ir ant» par k*nniau tm

IraCIf»* da iiiMrau au

tiiBMt tt l kmwtau»

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale
Propositions de la commission



Texte en vigueur
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Art. 39 bu ( code général des impôts )

Texte du projet de loi

ruiA^gt; brut du n«ivirt Ouimuc dm Jruii

àj Orpit sue le moteur (puummi aJ'NiMulr«Kivi

Juaqu'A S 4 V

Dkfti»4,V M IrwKs Mr « V au Jum»

IX là IU4V

du etrujutem*.

M IraAca par 4 V *u tk»ui

IV 11 AlCV

Je colutcm*.

I Jf lrancs par ( V au

IX 21 è M V
An<ia du inrauitnk

Itl francs par 4 V au
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lltMIN du < 4nH|w«nH.

174 lr*nC« par « V au

IX SI è «H V

Anid du
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pi CV

Art. 26

Aux 1 bu A bu et 1 bu B bit de

l'article 39 bu du code général des impôts,
l'année < 1991 . est remplacée par l'année
■ 1996».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 26

(Sam modification )

Propositions de la commission

Art 26

( Sant modification )
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Texte en vigueur

1 bu A bis. Les entreprises de presse
memtionnées au 1 sont autorisées A

constituer en franchise d' impôt , par
prélèvement sur les résultats imposables
des exercices 1980 à 1991 , une provision
exclusivement affectée à l'acquisition de
matériels et constructions strictement

nécessaires à l'exploitation du journal ou à
déduire de ces résultats les dépenses
exposées en vue du même objet. Sont
notamment exclues de la présente provision
les acquisitions de terrains et les
participations dans les entreprises.

Les sommes prélevées ou déduites
en vertu de l'alinéa précédent sont limitées
à :

- 40% pour la généralité des
publications et 65 % pour les quotidiens du
bébé:...ce de l'exercice 1980,

• 30% pour la généralité des
publications et 60 % pour les quotidiens du
bénéfice des exercices 1981 à 1991

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

1 bit B bit. Les sommes prélevées ou
déduites des résultats imposables en vertu
du 1 bit A bis ne peuvent être utilisées
qu'au financement d'une fraction du prix de
revient des matériels et constructions qui y
sont définis. Pour les éléments acquis au
moyen des sommes prélevées ou déduites
des bénéfices de l'exercice 1980, cette
fraction est égale à 65 % pour la généralité
des publications et A 90 % pour les
quotidiens et les publications assimilées
définies au premier alinéa du 1 bit B. Ces
pourcentages sont ramenés respectivement
â 40 * et A 80 % pour les éléments acquis au
moyen des sommes prélevées ou déduites
des hfléfces des exercices 1981 A 1991 .

(Loi n* 84 1208 du 29 décembre 1984 • Art.
2& modifié I

Les entreprises qui exploitent en
France des gisements d'hydrocarbures
liquides ou gazeux doivent acquitter au titre
de 1991 un prélèvement exceptionnel égal A
12 % du bénéfice net imposable réalisé au
cous de Tannée 1989 et provenant de la
vente, en Htat ou après transformation, des
produits marchands extraits de ces
giservents.

Le prélèvement n'est pas dû par les
entreprises dont le chiffre d'affaires de
Fannée 1990 n'excède pas 100 millions de
francs.

Texte du projet de loi

Art. 27

Le prilivement institué par
lbrtieU25 de la loi de finances pour 1985
(n'84-1208 du 29 décembre 1984) modifié
en dernier lieu par lbrtich46 de la loi de
finances pour 1991 (n * 90-1168 du
29 dicembre 1990) est reconduit pour
1992 ; à cette fin, les années 1989, 1990 et
1991 mentionnées à cet article sont

respectù*meni remplacées par les années
1990,1991*t1992.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 27

(Sont modification)

Propositions de la commission

ArLS7

Supprimé



-

Texte en vigueur

Le prélèvement n'est pas déductible
pour la détermination du bénéfice
imposable de l'année 1991 . Il est établi,
déclaré, liquidé et recouvré selon les mêmes
modalités et sous les mêmes garanties et
sanctions que la retenue à la source sur les
revenus de capitaui mobiliers. Il est payé
pour moitié le 15 mai 1991 et pour moitié le
15 octobre 1991 .

Art. 885 U (code général des impôts )

Uaêfcfc
Ta/If applkaMa
Ma

N'iiiMu! au UN.N9 V

Uaart taVa UHIHI V

IIM.M Y M

entre f M

13.740.000 Fr 0,7

—ir» ItTtam V «t

suaajeer M

CeaMtM Mire I I4M.MW F et

« ij**.s«*r M

j a»» >>««■>« » «i.— v •4

Texte du projet de lo!

Art. 28

Le tarif de l'impôt de solidarité sur
la fortune est Usé à :

FtmUm <• U nbw mmU»

UmM* 4« taa ^aari«aU|«i

NHIMUt mi UM.N9 f

Comptesentre 1)HN« KM

MM.M r M

Ca»artie —Ire V mi

«.T

C«airtMMir« I11M.IM Vmi

1IJIMIIK 9J9

C0mpfiÊ9mtfHJ4ê.ê*êFM
omiNV M

a»> > aui.Mir M

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 28

(Sans modification)

Propositions de la commission

Art. 28

(San* modification)
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Texte en vigueur

(Loiir90-1168 u décembre 1990
art. 44 )

l.- Les taux fixé* à l'article 576 A du
code général des impfts sont modifié»
comme suit :

2. A compter du 30 septembre
1991 :

Groupes

de

l.'IjffHIft M.ll

I |*fg4rM J'YS
I T«Un è U«Mr

I Tébtn è

j Valeurs > wtliltfr I

Texte du projet de loi

Art. 29

>.* Le 2 du 1 de l'article 44 de la loi

n* 90-1 168 du 29 décembre 1990 portant loi
de finances pour 1991 est abrogé à compter
du30 septembre 1991 .

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 29

Le 2 du 1 de IbrticU 44 de la loi dt
finances pour 1991 ( n'90-1168 du
29 dicembre 1990) est abrogé d compter
du 30 septembre 1991 .

Propositions de la commission

Art. 29

Supprimé
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Texte en vigueur

Art. 235 (code général des impôts )
Taxe sur les services d'informations ou

interactifs A caractère pornographique

I.

2. Cette taxe est égale A 30% des
sommes perçues enrémunération des

services qu'elles mettent * la disposition du
public.

Texte du projet de loi

ll.- Les taux fixés à l'article 575 A du

code général des impôts sont modifiés
comme suit à compter du 3 février 1992 :

Groupes Tmi

prvrfiaiU Mfail

Cigarettes SW«

J»4J

Tat**» è f«a*er «IJM

Irirtè

Tit»f à wkl«r »-■"

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

ll.' Les taux fuis à l'article 575 A du
code général des impôts sont modifiés comme
suit & compter du 20 avril 1 992 ;

Art. 29 bis ( nouveau)

Au 2 du I de l'article 235 du code

général des impôts, le taux de 30% est
porté à 60%.

Propositions de la commission

Art. 29 bis ( nouveau )

(San* modification)
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Texte en vigueur

Art. 905 (code général des impôts)
Tarifs des droits de timbre

DIMENSION DU PAPIER

TARIF
Hauteur Ur|Mr

1 0,42

0,297 '
0,297

0.M4

0,42

• 0,21

' F
128

64

32

Art. 907 (code général des impôts )

Sous réserves des dispositions du dernier
alinéa de l'article 905, il n'y a pas de droit de
timmbre inférieur à 32F, qu'elle que soit la
dimension du papier au-dessous de la demi-
feuille de papier normal

Art. 947 (code général des impôts)

c. 1 1 6F pour toutes autres cartes d' identité

Art. 949 (code général des impôts )

Les cartes de séjour des étrangers sont
assujetties, lors de leur délivrance ou de
leurs renouvellement, * la perception d'une
somme e   1

Art. 967 (code général des impôts)

I.- Le droit d'examen pour l'obtention du
permis de conduire les véhicules
automobiles, les motocyclettes et tous
autres véhicules â moteur est fixé à 1 60F.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Art. 29 ter (nouveau)

Les tarifs du droit de timbre de

dimension prévu A l'article 905 du code
général des impôts sont portés
respectivement de 32 à 34F, de 64F à 68F et
de 128 A 136F.

Le tarif du minimum de perception prévu A
l'article 907 du même code est porté de 32F
A 34F.

Ces tarifs entrent en vigueur le 16 janvier
1992.

Art. 29 quater ( nouveau)

I.- Au c de l'article 947 du code général
des impôts, la somme de M 116F" est
remplacée par celle de "160F".
II .-A l'article 949 du code général des
impôts, la somme de "160F" est remplacée
par celle de "200F".
III .- Les dispositions du 1 et II s'appliquent A
compter du 16 janvier 1992.

Art. 29 quinquies (nouveau)

l.- Au lde l'article 967 du code général
des impôts, la somme de "160F" est
remplacée par celle de "200F".
H.- Les dispositions du I s'appliquent
A compter du 15janvier 1992.

Propositions de la commission

Art. 29 ter ( nouveau)

(Sans modification)

Art. 29 quater (nouveau )

(Sant modification)

Art. 29 fuinçuM* (nouveau)

(Sans modification)
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Texte en vigueur

Art. 23 1 ter (code général des impôts)

I.- Il est perçu , à compter du
1er janvier 1990 , dans la région
Ile4é-france définie par l'article 1er de la
loi n'T6-i3(du 6 mai 1976 portant création
et organisation de la région d*Ile-de-France,
une taxe annuelle sur les locaux à usage de
bureaux.

V.-- Les tarifs de la taxe sont fixés à :

l*. 51,40 francs par m2 dans les
ler, 2e, 3e, 4e, 6e, 7e, 6e, 9e, 14e, 15e, 16e,
17e arrondissements de Paris et dans les
arrondirsements de Nanterre et de

Boulogne-Billancourt du département des
Hauts-de-Seine.

2*. 30,80 francs par m2 dans le*
autres arrondissements de Paris, dans
l'arrondissement d'Antony du département
des Hauts-de-Seine ainsi que dans les
départements de Seine-Saint-Denis et du
Val-de-Marne.

3*. 16,40 francs par m2 dans les
départements de Seine-et-Marne, des
Yvelines, de ITaaonne et du Val (fOise.

Texte du projet de loi

c. Mesures diverses

Art. 30

Au V de l'articU 231 Ur du code

général des impôts, les tarifs de la taxe
figurant au l *. S * et 3 ' sont fisé »
respectivement à 60 francs . 36 francs et
18 franc».

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 29 texit» (nouveau)

l.- k tarif du droit fixe
d'enregistrement et de la taxe de publicité
foncière est porté de 430fà S00f.
U.- les dispositions du i s'appliquent à
compter du 1 5janvier 1 992.

c. Mesures diverses

Art. 30

(Sans modification)

Propositions de la commission

Art. 29 »4xi4» (nouveau )

(Sans modification)

c. Mesures diverses

Art. 30

Supprimé
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Texte en vigueur

Loi n° 90-1168 29 décembre 1990 *
Art. 49)

La Poste et France Télécom sont

assujetti* A compter du 1er janvier 1991 et
jusqu'au 31 décembre 1993 au versement au
budget général d'une contribution dont le
montant, déterminé chaque année par la loi
de finances, est réparti à hauteur de 45%
pour La Poste et de 85 % pour France
Télécom et fait l'objet de versements
mensuels. Il est flté * 601,4 millions de
franc» pour Tannée 1991 .

(Loin 86-1317 du 30 décembre 1986
Art. 6 )

IV.- U est tnstitué une dotation
compensant la perte de recettes résultant,
pour les collectivités locales ou les
groupement* dotés d'une fiscalité propre, du
paragraphe 1 de l'article 13, du paragraphe 1
de l'article 14 et du paragraphe I de l'article
18 de la loi de finances rectificative pour
1982 In* 82-840 du 28 juin 1982), ainsi que
des articles 1469 A bis, 1472 A bis et du
dernier alinéa du paragraphe U de l'article
1478 du code général des impAU. Pour les
fonds départementaux de la taxe
professionnelle, cette dotation compense la
perte de recettes résultant de l'article 1472
A Me du même code.

Texte du projet de loi

Art.31

Le versement prévu par l'article 49 de la loi
de finances pour 1991 (n' 90-1168 du 29
décembre 1990 ) est fixé à 519 millions de
francs pour Tannée 1992.

Art. 32

Le IV de l'article 6 de la loi de

finances pour 1987 est modifié comme suit :

I.- Au premier alinéa, les mots «ainsi
que des articles 1469 A bis. 1472 A bis et du
dernier alinéa du paragraphe II de l'article
1478 du code général des impfts * sont
remplacés par «ainsi que de l'article 1472 A
bis du code général des ùnp&s» .

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art.31

(Sant modification)

Art. 32

A.-L*rV de Ibrtiele 6 de la loi definances
pour 1987(n'86-1317du décembre 1986)
tttainsi modifié :

i.- Au premier alinéa. Us mots •ainsi
que des articles 1469 A bis, 1472 Abu et du
dernier alinéa du paragraphe II de Ibrticle
1478 du code général des impits - sont
remplacés par les mots : -ainsi que de
lbrtiele 1472 A bis du code général des
impôts •.

Propositions de la commission

Art.31

Le versement.-

«est fixé à 608,7 millions .
...l'année 1992.

Art. 32

Supprimé



Texte en vigueur

La somme destinée à compenser à
compter de 1988 la perte de recettes
résultant, pour chaque collectivité locale ou
groupement doté hme fiscalité propre, de
l'article 1469 A bis et du dernier alinéa du

paragraphe 11 de l'article 1478 du code
général des impdta est égala à la diminution
de base qui résulte chaque année de ces
dispositions, multipliée par le taux de la
taxe professionnelle de la collectivité ou du
groupement pour 1986, multiplié par 0,960,
à compter de   199

A compter de 1988, la dotation
instituée au premier alinéa du présent
paragraphe, diminuée de la somme destinéa
à compenaer la part* de recettaa réauHant de
Farticle 1469 A bit et du dernier alinéa du

paragraphe 11 de l'article 1478 du code
général des impAts, est actualisée en
fonction de l'indice de variation des recettes

fiscales de l'État, nettes des
remboursements et dégrèvements et des
prélèvementa sur recettes, tel que cet indice
résulta des évaluations de la loi de finances

initiale de Fannée de versement, corrigé le
cas échéant de l'incidence d'éventuels
transferts de recettes liés à des transfert* de

compétences aux collectivités locales et
territorial**, à d'autres personnes morales
publiques ainsi qu'aux communautés
européennes.

Texte du projet de loi

ll.- Le quatrième alinéa est abrogé.

III.- Au cinquième alinéa :

1* les mots : «A compter de 1988»,
sont remplacés par «A compter de 1992,» ;

2* les mots : «.diminuée de la
somme destinée à compenser la perte de
recettes résultant de l'article 1469 A bis et

du dernier alinéa du paragraphe II de
l'article 1478 du code général des impôts
•ont supprimés,».

Texte considéré comme adopté

par l' Assemblée nationale

U.- Le quatriimt alinéa est abrogé.

1I7.- Au cinquième alinéa :

1 ' les mots : -A compter de 19S9-,
tonirtmplacés par les mot* : . AeompUràr
1992,' ;

2* les mots : ' diminuée de la
somme destinée à compenser la perte d«
recettes résultant* de IbrticU 1469 A bis et

dm dernier alinéa du paragraphe II de
IhrticU 1478 du code général des impôts
sont supprimés,'.

Propositions de la commission
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

IV. Aprét le dernier alinéa , sont
ajoutée* Ut ditpotitiont tuivanttt :

•A compter du 1erjanvier 1992, Ut
commun*», rtmplutant au titre de Ibnné*
précédente Ut condition* d'éligibilité A la
dotation de tolidarité urbaine prévue au titre
I de la loi n' 91-429 du 13 mai 1991 ,
bénéfi d'une majoration de la dotation
prévue au premier alinéa du prêtent IV afin
de compenser la perte de recettei qui rétulle
pour elles des ditpotitiont de IbrùcU 1469
A bit et du dernier alinéa du paragraphe 11
de IbrticU 1478 du code général dtt impôts.

Cette majoration est égale à la
diminution de batt, rétultant chaque année
des ditpotitiont de IhrticU 1469 A bit et du
dernier alinéa du paragraphe II de IbrticU
1478 du code général des impOts, multipliée
par U taux de la Un proftttionneUe de ta
communepour 1986'.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

IV.- Supprimé

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Art. 1469 A bis (code général des impAts )

Pour les impositions établies au titre de
1988 et des »uivante«, la bue d'imposition
d'un établissement à la taxe professionnelle
est réduite de la moitié du montant qui
excède la base de l'année précédente
multipliée par la variation des prix à la
consommation constatée par l'Institut
national de la statistique et des études
économiques pour l'année de référence
définie à l'article 1467 A. Cette disposition
est applicable aux chantiers de travaux
publics visés à l'article 1479.

Les bases retenues pour le calcul de la
réduction s'entendent avant application des
réductions prévues à l'alinéa précédent et
aux articles 1468. 1468 bis, 1472 A et 1472
A kil. 11 n'est pas tenu compte de
l'accroissement résultant soit de transferts
d'immobilisations, de salariés ou d'activité
de travaux publics, soit des modalités de
répartition forfaitaire des bases, soit d'une
cessation totale ou partielle de l'exonération
appliquée à l'établissement.

Art. 1478 (code général des impâtsl

Il
Pour les impositions établies au

titre de 1988 et des années suivantes, en
cas de création d'établissement, la base du
nouvel exploitant est réduite de moitié pour
la première année d'imposition; toutefois,
cette réduction ne s'applique pas aux bases
d'imposition afférentes aux salariés et aux
immobilisationa qui proviennent d'un autre
établissementde l'entreprise.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

B.- (nouveau) Aprit U IV de l'articU 6 de la
loi de financet pour 1987 (n*86-131 7 du 30
décembre 1986) il est inséré un IV bit ainsi
rédigé :
TV bu.- A compter de 1992, la dotation
prévue au premier alinéa du TV est majorét
afi de compenser, dans let conditions ci-
aprit, la perte de recettes qui rélulte, chaque
année, pour Ut colUctwiUt localet et leurs
groupements dotét d'une fitcalité propre
créés avant le Itr janvier 1987, des
dispositions de Ihrticle 1469 A bit et du
dernier alinéa du II de l'article 1478 du
code général des impôts.
"La compensation versée en application de
lblinéa précédent est égale au produit
obtenu en multipliant la perte de base
résultant, chaque année et pour chaque
collectivité bénéficiaire,des dispositions de
Ihrttclt 1469 A bis et du dernier alinéa du

II de Ibrticle 1478 du code général des
impôts, par le taux de taxe professionnelle de
la commune ou du groupement pour 1986
multipliépar 0J960.

Propositions de la commission

X,ette compensation est diminuée d'un
montant égal à 2% des recettes fiscales de la
collectivité bénéficiaire,taufpour :



Texte en vigueur Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

a) lu collectivités locales ou leurs
groupements dont let bases de taxe
professionnelle par habitant sont l'année
précédente inférieures à la moyenne de»
bases de taxe professionnelle par habitant
constatée la mime année pour les collectioitét
de mime nature;

"b) let commune! qui remplissent au titre de
l'année précédente . lu conditiont
d'éligibilité d la dotation de tolidarité
urbaine prévu* au titre de la loi n'91-429 du
13 mai 1991 instituant une dotation de

tolidarité urbaine et bu fond* de solidarité
des commune* de la région Ile -de -France,
réformant la dotation globale de
fonctionnement des communes et des
département* et modifiant le code des
commun*!.

" c) Ut communes gui ont bénéficié au titre
de Ibnnée pricedente d'une attribution du
fond* de tolidarité des communes de la
région d1U-d*-France institué par l'article
4 de la loin' 91 -429 du 31 maiprécitée.

"d) let départemenU bénéficiait** au titre
de ibnnée précédente du mecanitme de
solidarité financière institué par Ihrticle 18
de la loi n*91M29 du 13 maiprécitée.

" Pour Ibpplication de Ihlinéa précédent
aux syndicate dAgglomération nouvelle, le
montant de la compentation est
préalablement réduit en proprotion de la
perte de bâte qui riiultt de* ùitpotUion* de
IbrticU 1469 A bit et du dernier alinéa du

Il de l'article 1478 du code général det
impôts dan* let communes viaéet aub   e ci-
dettut qui sont membres du tyndicat
dhgglomération nouvelle.

Propositions de la commission



Texte en vigueur

( Loi de finances pour 1992 - Article 17)

(Voir supra )

Art. 741 bis (code général des impôts)
Taxe additionnell« au droit de bail

I. Il est institué une taxe additionnel1e au
droit de bail prévu par l'article 736.
Cette taxe est applicable :
l 'Aux locaux affectés à usage d'habitation
ou à fexercice d'une profusion et compris
dans des immeubles achctvéa avant leitr
septembre 1948;

2*Aux locaux loués É usage commercial
situés dans des immeubles comportant,

à concurrence de la moitié au moins de leur

superficie totale.des locaux soumis à la
taxe en vertu dul*;
3* Aux locaux situés dans des immeubles

achevés avant le ler septembre 1948 qui,
affectés à usage d*habiUtion,sont transfor­
mes locaux à usage commercial posté­
rieurementà la publication de la loi n* 70-
1 283 do 3 1 décembre 1 970.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

"Les recettes fiscales t'entendent, pour
Inapplication du prisent paragraphe, du
produit des rôles généraux de la taxe
d'habitation, de la taxe foncière sur les
propriété» bdties, de la taxe foncière sur Ut
propriétés non bAtiet , de la taxe
professionnelle et de la taxe dipartementalt
sur le revenu émis Ibnnée précédente au
profit de la colltctiviU, majoré du montant
des compensations qui lui ont été versées, la
méme annUejtn application du IV et du IV
bis du présent article ainsi que de lhrticle
17 de la loi de financttpour 1 992.

Art 32 bis ( nouveau »

L'article 741 bis du code général des impôts
est ainti modifié:

I.-Le I estainsi rédigé:
• /.- Il est inttitué une taxe

additionnelle ou droit de bail prévu à l '
article 736.

Cette taxe est applicable aux locaux
loués situés dans des immeubles achevé»
depuis quinte ans aux moins au premierjour
de la période d'impos ition.

Propositions de la commission

Art 32 bis ( nouveau )

Supprimé



Texte en vigu»i'r

1 bis. La taxe additionnelle au droit de bail
prévue au I est étendue :
1 * Aux <ocaux mentionnés aux 1 * et 2* du I
lorsqu'ils sont compris dans les immeubles
achevés entre le ler septembre 1948 et le
31 décembre 1975;
2* Aux locaux situés dans les mêmes

immeubles et qui, affectés A usage d'habi­
tation, sont transformés en locaux à usage
commercial postérieurement à la promul­
gation de la loin* 80-30 du 18 janvier 1980.

1 Ur. La taxe additionnelle au droit de bail
est également applicable aux locaux
mentionnés aux 1 et 1 bis, aux taux prévus
au Ill, lorsque ces locaux ont fait l'objet de
travaux d'agrandissement, de construction
ou de reconstruction au sens du 6 du l' dul
de l'article 31 financés avec le concours de
l'Agence nationale pour l'amélioration de
l'habitat.

111 . La taxe additionnelle au droit de bail est
due :

.Au taux uniforme de 3,60 % pour les locaux
mentionnés au I;
.Au taux da 0,50 % pour les locaux
mentionnés au I bis.

Texte du projet de loi

ll. - RESSOURCES AFFECTÉES

Art. 33

Sous réserve des dispositions de la
présente loi, les affectations résultant de
budgets annexes et comptes spéciaux
ouverts à la date du dépAt de la présente loi
sont confirmées pour l'année 1992.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

//.• Le ! bis est abrogé.

lu. - Au l Ur, les mots:-et f bis * et:•
aux taux prévus au Ut• sont supprimés.

IV.- Lelll estainsi rédigé:
•///.- Le taux de la taxe

additionnelle au droit de bail est fixé A
2J50%.'

V. - Les dispositions du présent
article s'appliquent aux loyers courut à
compter du 1tr octobre 1991 .

ll.- RESSOURCES AFFECTÉES

Art. 33

(Sans modification)

Propositions de la commission

ll.- RESSOURCES AFFECTÉES

Art. 33

(Sans modification)

Sta«92-Il'Asc.2>é
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Texte en vigueur

Art. 1618 quinquies ( code général des
impôts )
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Texte du projet de loi

Art. 34

Les taux de la taxe sur les huiles
instituée au profit du budget annexe des
prestations sociales agricoles par l'article
1618 quinquus du code général des impôts
sont fûts comme suit :
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Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

Art. 34

(Sans modification)

Propositions de la commission

Art. 34

(Sans modification )
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Texte en vigueur

Art. L 651-1 (code de la sécurité sociale )

U est institué, au profit du régime
d'assurance maladie-maternité des travail­

leurs non salariés des professions non
agricoles et des régimes d'assurance
vieillesse des professions mentionnées aux
1 *. 2* et 3* de l'article L 621-3, une
contribution sociale de solidarité à la

charge :

Art. L 65 1-2 (code de la sécurité sociale )

Sont exonérées de la contribution

sociale de solidarité :

9* Les sociétés tenues , en
application de l'article 1126 du code rural,
au versement d'une cotisation d'assurance

vieillesse au régime des personnes non
salariées des professions agricoles.

Art. 1 126 (code rural)

Les personnes morales de droit
privé relevant des professions visées aux 2*,
4* et 6* de l'article 1060 et dont le*

dirigeant* «ont visé* au 12* de IV/ticle 1 1M
Jà code rural sont assujetties au paiement
d une cotisation de solidarité au profit de
l'assurance instituée par le présent chapitre
dans les conditions prévues à l'article LSÏl-
3 et aux premier, troisième et quatrième
alinéas de l'article L. 661-6 du code de la
sécurité sociale.

Texte du projet de loi

Art. 35

/.- Au premier alinéa de l'article L
651-1 du code de la sécurité sociale, te* mots:
•aux 1 *, V et S* de IhrticU L 621-9 » sont
remplaçé» par Ut mots: >aiu articles L 621 -
3,L721>ittL723-1 ..

U.Urde ibriicU L 661-2 du code de la

lécunté sociale est abrogé.

III.' L article i126 du code rural est

abrogé.

Texte considéré comme adopté

l'Assemblée nationale

Art. 36

(Saut modification)

Propositions de la commission

Art. 35

Supprimé



Texte en vigueur

Art. 1614 (code général des impôts )

Il «st perçu au profit du budget
annexe des prestations sociales agricoles
une cotisation de 0,60 & incluse dans les
taux de la tax* sur la valeur ajouté* fixé*
aux articles 278 à 281 bit K, 281 quitter à
281 nonies et 297.

Art. 302 bis K (code général des impôts)

A compter du 1er janvier 1987, une
taxe de sûreté est due par les entreprises de
transport public aérien. Elle est ajoutée aux
prix demandés aux passagers. Elle est assise
sur le nombre de passagers embarquant en
France sur un vol commercial selon les
tarifs suivants :

• 10 francs par passager embarqué
à destination de l'étranger ;

• 6 francs par passager embarqué
vers d'autres destinations.

La taxe est constatée et recouvrée
comme en matière de taxe sur la valeur

ajoutée avec les sûreté, garanties,
privilèges et sanctions applicables à cette
ui*.

Texte du projet de loi

Art. 36

a IhrticU 1614 dm code général des
impôts. U taux de 0.60 % est remplacé par U
taux de 0,40%.

Art. 37

!.• L'article 302 bis K du code général
des impôts est ainsi rédigé :

•Art. 302 bis K. I.' A compter du
ler janvier 1992 une taxe de séccrité et de
sûreté au profit du budget annexe de
laviation civile est due par les entreprises
de transport public aérien. Elle est ajoutée
aux prix demandés aux passagers.

«La taxe est exigible pour chaque
vol commercial. Elle est assise sur 1* nombre

de passagers embarquant en France selon le
tarifsuivant :

•- 15 francs par passager embarqué
à destination d'un territoire étranger ;

•• francs par passager embarqué
vers d'autres destinations.

•La* entreprises de transport aérien
déclarent chaque mois sur un imprimé
fourni par l'administration de l'aviation
civil* 1* nombre de passagers embarqués 1*
mois précédent, sur chacun des vols
effectués su départ de la France.

Texte considéré comme adopté

l'Assemb&e nationale

Art. 36

(Sans modification)

Art. 37

(Alinéa sans modifi

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa tant modification)

(Alinéa tan* modifi

(Alinéa sans modifi

Propositions de la commission

Art. 36

Supprimé

Art. 37

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa san* modification)

«• i9 francs—

...étranger ;

•• 6 francs...

-. destinations.

(Alinéa sans modifi



Texte en vigueur

Les réclamations sont présentées,
instruites etjugies comme pour cet impOt.

Texte du projet de loi

•Cette déclaration, accompagnée du
paiement de la taxe due, est adressée aux
comptables du budget annexe de l'aviation
civil*.

«H.- 1 . La déclaration visée an I est

contrôlée par les services de la direction
générale de laviation civile. A cette Iln, les
agents assermentés peuvent examiner sur
place les documents utiles.

«Préalablement, un avis de passage
est adressé à l'entreprise afin qu'elle puisse
se faire assister d'un conseil.

«Les insuffisances constatées et les

sanctions y afférentes sont notifiées à
l'entreprise, qui dispose d'un délai de trente
jours pour présentersesobservations.

«Après examen des observations
éventuelles, le directeurchargé de l'aviation
civile émet tu titre exécutoire comprenant
les droits supplémentaires maintenus,
assortis des pénalités prévues à l'article
1729.

•2. A défaut de déclaration dans

les délais, U est procédé à la taxation d'office
sur la base du nombre total de sièges offerts
par les types d'aéronefs utilisés pour
l'ensemble des vols du mois.

•L'entreprise peut toutefois, dans
les trente jours de la notification du titre
exécutoire, déposer une déclaration qui se
substitue, s'agissant des droits, à ce titre,
sous réserve d'un contrôle ultérieur dans les

conditions prévues au 1 .

Texte considéré comme adopté

l'Assembfe nationale

(Alinéa tant modification}

(Alinéa sans modifi

(Alinéa tant modification)

(Alinéa sont modification)

Après »

». émet »11 y a lieu, un titre ...

« l'article 1729.

(Alinéa sans modifi

(Alinéa sans modification)

Propositions de la commission

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modification)
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Texte en vigueur Texte du projet de loi

« Les droits sont assortis des
pénalités prévues à l'article 1728.

•3 . La droit de rectification de la
taxe s• prescrit en trois ans. Cette

prescription est suspendue et interrompue
dans les conditions de droit commun et
notamment par le dépôt d'une déclaration
dans les conditions visées au 2.

«III .- Sous réserve des dispositions qui
précédent, le recouvrement de la taxe est
assuré par les agents comptables du budget
annexe de l'aviation civile selon les
procédures, sûretés, garanties et sanctions
applicables aux taxes sur le chiffra
d'affaires.

«Le contentieux est suivi par la
direction générale de l'aviation civile. Les
réclamations sont présentées, instruites et
jugées comme pour Ita taxas sur le chiffre
d'affaires».

11.- Au deuxième alinéa de l'article 125
de la loi de finances pour 1991 , les mots :
«Uxt - e sûreté» sont remplacés par les mots
: «taxe de sécurité et de sûreté».

W.- Un décret fixe Us conditions
dbpplicaàoin duprinni article.

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sa** modification)

4.<nouveau) Les sanctions prévues
ci*dessus ne peuvent être mises en
recouvrement avant respiration <fun délai
de trente jours à compter de leur
notification. Durant ce délai, l'entreprise
peut présenter toute observation.

(Alinéa sans modifi

(Alinéa sans modification)

ll.- An Il de l'article 125 _

...pour 1991 (n' 90-1168 du 29
décembre 1990), les mots...
... de sécurité et de sûreté».

Ill.- Supprimé.

Propositions de la commission

(Alinéa sans modification)

(Alinéa san» modification)

(Alinéa sans modification)

(Alinéa sans modifcation)

(Alinéa sans modification)

U.* (Sans modification)

111.- Suppression corforme



-87

Texte en vigueur

( Loi n* 90-1168 du 29 décembre 1990 •
Art. 541

l..

Texte du projet de loi

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX CHARGES

Art. 38

l.- Les taux de majoration applicables
aux rente* viagères réauhant de contrats
souscrits ou d'adhésions reçues avant le 1er
janvier 1987 etviaée* par le titre I de la loi
n* 48-777 du 4 mai 1948 portant majoration
des rentes viagère* de l'État, par les titres I
et II de U loi n* 49-1098 du 2 août 1949
portant révision de certaines rentes
viagère* constituées par les compagnies
d'assurances, par la caisse nationale des
retraites pour la vieillesse ou par des
particuliers moyennant l'aliénation de
capitaux en espèce* et par l'article 8 de la loi
n* 61-698 du 24 mai 1951 portant
majoration de certaines rentes et pensions
sont ainsi Axés :

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale

TITRE »

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX CHARGES

Art. 38

I.- Les taux de majoration

_le titre premier de la loi-.

.«les titres premier et 1I de la loi»

.«ainsi fixés :

Propositions de la commission

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
AUX CHARGES

Art. 38

(Sans modification)
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Texte en vigueur
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Texte du projet de loi
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Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale
Propositions de la commission
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Texte en vigueur

n.-

Articles 2.728%
Artielt» 207 fois
Article 11 3.197%
Article 12 2.736 «

111..

«Art. 14.- L« montant 4h

majoration prévma aux articles 8, » ot 11
d-dessus no poivra excéder pour un mémo
titulaire de rentée viagéraa4.449 francs.

•En aucun cas, le montant des
majorations ajouté à l 'enaemble des rentes
oorrioe pewlo wHipti do ITtatpar la Calm
des dépéta et eoœifgatioae «a profit d'un
mémo rentier viager ne pourra former on
totalsupérieurà 26.1 TO francs.»

Texte du projet de loi

U.- Los taux de majoration prévus aux
articles S. », 1 1 et 1 2 do la loi nm 48-777 do 4
mai 1948 précitée, modifiée on dernier lion
par l'article $4 de la loi de finances pour
1991 (n* 90-1 168 du 29 décembre 1990J. sont
remplacée parlot tara suhranta :

Articles 2.796%
Article 9 212 Ibis
Articloll 3.279 »
Article » 2.796%

III.- L'article 14 do la loi n* 48-777 do 4

mai 1948 précitée, modifié par l'article 64 do
la loi do financoa pour 1991 (n* 90-1188 du
29 décembre 1990), est ainairédigé :

«Art. 14.. Lô montant des

majorations prtrooa ara articles 8, 9 et 11
d-dtesuj ne pourra excéder pour on mtmo
titolaire do ronUoriaféree4£X1 francs*.

•En aocan cas, le montant des
majorations ajouté à riaaamble deo rentes
oonries poor le coospu do ITtatparla Caisse
daa dépsts et coosignatioas an profit d'un
mémo rentier viager, m pourra fermer on
totalsopérioorà26J24 franca.»

IV.- Los tara de majoration appHraMaa
écertaines rentéeviactreecoastttuéeeentre
particulio. J, conformément A la loi n* 49-420
du 28 mars 1949 révisant certaines rentes
viagèrae constituées entre particuliers sont
ainsi fixés :

Texte considéré comme adopté

rAssemb&e nationale

ll.. (Saas modifi

III.- (Sans modifi

IV.- (San* modifi

Propositions de la commission

Simm*
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Texte en vigueur
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Texte du projet de loi
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Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée nationale
Propositions de la commission
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Texte en vigueur

- (Loin* 49-420du26mars 1949

• Ait. premier)

A dater de la publication de h
présente loi et sous réserve des dispositions
dot articles 2 et 4, la* rentes viagérea ayant
pour objet 1« paiement par dea peraonnee
physiques ou morale» de aommoa fixe* an
Bum4raira et constituées avant le 1er
janvier 1990 aoit, moyennant laliénation eu
pleine propriété ou en nue-propriété d'un ou
plusieurs biens corporels, meubles ou
immeubles, ou d'un ou de plusieurs fends de
commerce, en vertu d'un contrat à titre
onéreux ou A titre gratuit, soit comme
charge d'un legs de ces mêmes biens, sont
majorées de plein droit comme suit

Texte du projet de loi

V.- Danà les articles 1er, 3, 4, 4 bu et 4
fer de la loi n* 49-420 du 26 mars 1949
précitée, la data du 1er Janvier 1990 est
remplacée parcelle du 1erJanvier 1991 .

Texte considéré comme adopté

l'Assemblée nationale

V.- Dans les articles premier, 3, 4, 4 bu
et 4 «tr-

lerjanvier 1991 .

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

(Art. 3 )

Sous réserve des dispositions de
l'article 4, tout titulaire de rente viagère
ayant pour objet le paiement de sommes
But m numéraire et constituées avant le
ler janvier 1M0 salt moyennant
laliénation, n pleine propriété au en m»
prapriéM, 4a valeurs mobitèna au 4e droits
iacarparela quakaaquas autres qu'un fonda
de rnmmern e* verta d'un contrat A titre
aaéreax eu à titre gratuit, salt comme
charge ffaa legs de ces mèsMs biens. peut
obtenir anJustice, à détsut4*accor4 amiable,
one majoration de sa rente «m apporte la
preuve que, par suite des circonstances
*cono«aique« nouvelles le bien aliéné en
contrepartie au à charge da service de la
rente a acquis «ne plu*-value pouvant être
censl4érée comme 4éfinitive . Cette
majaratiaa aa pourra, aa aucaa «aa,

déterminés à l'article premier.

«Art. 4 »

Les rentes viagères qui ont pria
naissants avant la 1er Janvier 1990 et qui
ant pour objet le paiement de aammas
l'argent variables suivant «ae échelle
mobile ne pourrontenaucuncasdépasser en
capital la valeur an isment de féchéaata
dabien au lis bisas tHu enretrepartie.

Texte du projet de loi
Texte considéré comme adopté

par
l'Assemblée nationale

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

(Art.4 bis)

8aat BijHies de plein droit, A
wpHr 4a ler Jaavier 1M1. et mIm lm
Uns iliéa * 1'articW premier, les restes
riagérm ayaat peor etyat paieaMat de
wm fa— w Milrito t wwMWm
avant le ler juvUr 1H0, moyennant
ribudr la privttiii 4'u driit
d'aaaftrtt par nie de riaten, renaeriattan.
cowraniaam4a teste aotra BwaiAra.

U Mbitv de l« nate p*urt
abteoir d« tribonal «aa remise totale ou
partiella de k Majoration nia» A «a cbarga,
•M prawra qna loa Umm dont IWrf a te
alita* a* caavarti myemat ue rente
viaftot m loi pcacaraot paa. par rapport à
la date de la raatltutian de la resta, on
accratMeaaat de ravenoa rtsultaat de«
circonstance» écaaoaiques dont le
coefficient aatt aa atoina égal A eahii de la
ma)oratka prévue A l'alinéa praariar.

Texte du projetde loi
Texte considéré comme adopté

rAMembUtnatioiiiit Propositions de la commitrion
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Texte en vigueur

(Art. 4 Ur)

Tout titulaire de rente viagère
ayant pour otyet le paiement de sommes
fixes en numéraire par des personnes
physiques ou morales autres que les
compagnies d'aseurance-vie opérant en
France, la Caisse nationale d'assurance sur
la vie ou les caisses autonomes motoalisUa,
etconetitutea avant le 1erjanvier l990.soit
moyennant reliénation d'an capital en
numéraire , soit comme charge de la
d*aation ou du legs d'une tomme d'argent, a
droit * une majoration, calculée «elon les
taux fixée à larticle premier. Le même droit
appartient an titulaire d'une rente viagère
attribuée A l'un des époux en règlement de
la créance résultant de la liquidation, soit de
ses reprises. soit de ses droits dans la
communauté.

Texte du projetde loi

VI.» Lea dispositions de la loi n* 49-420
du 26 mars 1MS précitée sont applicables
aux rentes perpétueUea constituées entre
particuliers antérieurement au ler janvier
1M1.

capital correspondent à k rente
en perpétuel dont le rachat aura été
demandé poetérieuremant au 30 septembre
1MI sera calculé, nonobstant toutes clauses
ou conventions contraire* en tenant compte
de la majoration dont cette rente a bénéficié
ou aurait de bénéficier en vertu de la
présente loi.

Texte considéré comme adopté

l'Assemblée nationale

VI.- (Sans modification)

Propositions de la commission
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Texte en vigueur

Loi n* 86-793 du 2 juillet 1986

Art. 4

Sera transférée du secteur public au
aacteur prive, au plu* tard kl mars 1991 , U
propriété des participations majoritaires
détenues directement ou indirectement par
l'État dans les entreprises flgurant sur la
liste annexée à la présente loi.

Texte du projet de loi

Vil.- Les actions ouvertes par la loi n* 49-
420 du 26 mars 1949 précitée, complété»
par la loi n* 62-87» du 22 juillet 1952 et
modifiée par la loi de finança* pour 1991 (n*
90-1168 du 29 décembre 1990), pourront à
nouveau être intentées pendant un délai de
deux ans * dater de la publication de la
présente loi.

VIII.- Les taux de majoration fixés au
paragraphe IV ci-des*us sont applicables,
sous les mêmes conditions de date, aux
rentes viagères visées par la loi n* 48-957 du
9 juin 1948 portant majoration des rentes
viagères constituées au profit des anciens
combattants auprès des caisses autonomes
mutualistes et par l'article 1er de la loi n*
61-696 du 24 mai 1961 précitée ainsi qu'aux
rentes constituées par l'intermédiaire des
sociétés mutualistes au profit des
bénéficiaires de la majoration attribuée en
application de l'article L 321-9 du code de la
mutualité.

Texte considéré comme adopté

l'Assemblée nationale

VIL.- (Sans modificationi

VIII.- Les taux de majoration fixés au IV
ci-dessus ~

-par 1 article premier de la
loi...

...du code de la
mutualité.

Propositions de la commission

Article additionnel avant l'article 39

Le délai fixé à l'article 4 de la loi n' 86-

793 du 2 juillet 1986 autorisant le

gouvernement à prendre diverses mesures

d'ordre économique et social est prorogé
jusçubu 1 rr mar» 1993.



- 96 -

Te :te du projet de loi

TITRE III
DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Art. 39

I.- Pour 1992, les ressources affectées au budget évaluées dans l'ét*t A annexé à la présente loi, les plafonds
des charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux montants suivants :

ibaMwfchMM

IHfMfMI «Mh*

I

•Mht

■MfU

TMrita

demie t
MiMtn

des charges
ImMn

•■M*

I K.- Opération» à caraetért défnitif
I Bodfat général

ISiMMimibnitM 1.466.696 I Dépoaaaabrutaa 1 1 .209.643

A dèduirt : Remboursements et

dégrévamantadlmpAta 234.770

Adéd*ire:Bem-

bouraam*oUit

dégrèvaments
AsptU 224.770

ISimiKaiBflttÉi 1.240.826r"""1 984A73 92.063 240.612 U17A»

CwpUifftcUfw «pécUl» 16396 I2J44 2M3 I m 16.186

IToUuidu budfat général atdaacomptastaffapédaU 1.266.121 997.217 PL89S 240.612 1.332.724

I Budgateannoxas

I bnprimoria national* 1119 1.939 tao 2.119

I JaunuMomciala 729 636 M 729
■

Licioa ditonMur 111 99 12
.

111

Ordre de k Libération 4 4 4

lionnaiMatmédaillas 373 #26 47 973

Navigation aérianna MM AJ33* 1.330 5JM

Pnatatiooaaocialaa agricoles 83.464 83.464 • 83.464

Totaux dm budfcts annaisa ! 93.060 91.397 1.663 93X60

Solda des opéradooa
déflnithr** d* HCUi (A)

mm

B.- Opération* à caraciirt tmpora

Comptes spéclaux du Tréaor

Compt— d*aifcUtonaédik 140 146
Comotosde prêta 2.166 16.7241

Compte» «favancaa 240.936 1 240.963 1

Comptas decomwrca (solde) • 109

Comptes d'opération»
monéta iraa (aolda) I ■ • 725

Comptas derèglamaotavee es I
gouveniomaotaétragan(aolda) 1401

Totaux (B) I 243.2321 286.164

Solda dosopératioM
lenpariim<»nUit(B) . 119321

Solda général (A + B) ■ «9.636
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Texte considéré comme adopté par l'Assemblée Nationale

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉQUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

Art. 39

-»

WVN

Mm

mi

•lauiM

T«tal Am

A

iimUn

MhMf

rumi»

«MtàarfM
écereaUra

MM

IÀ.- Opération» A caractirt définitifBudget général

Rmmutcm brutes 1.4M.4S9 Dépenses brutes 1J13.718

A déduire : Remboursements et

dégrèvement! d'impôts •kS6J40

A déduire : Rem-

boursementset

dégrèvements
d'impôt» -225.240

Ressources nettes 1 .241.319 Dépenses nette* moi NJtl «40413 IJ1SJS3

I Cosapte* d'afKtiliM ipéciib 15.296 12J44 2.842 m 15.186

Totaux du b-«dget général et des
comptes d'aifectaUoa spéciale 1J66JI6 1J0M22 92.134 S40413 1.333.669

BudgetsUnelM

Icnrimsrie nationale 2.119 IM9 180 2.119

Journauxoff 729 636 M 729

I Léfion d'honneur 111 » 12 111

I Ordre de la Libération 4 4 4

Monnaies et médailles 973 920 47 973

Naviratioa aérienne 6.668 4J38 1430 U6I

Prestations socialee agricole 83.464 83.466 83.466

Totaux des budgets annetes 93.060 91.397 1463 93.060

Solde des opérations
définitives de l'Eut (A)

B.- Opérations 4 carocUrt temporaire.

Comptes spéciaux du Trésor

Comptas d'affectation spéciale 140 146

Comptes de prêts 2.166 16.724

Comptes d'avances 240J36 240.983

Comptes de commerce (lolde ) m - 103

Comptes d'opérations
monétaires (solda ) « • 726

Comptes de rèflement avee les

gouvernements étrsngers (solde)
m 140

Totaux (B) 24J.232 266.164

Solda des opéraions
t—pcairos de l'État (B) • tim

Solde général (A + B) • MJM

l.- Pour 1992, les ressource» afectée» au budget évaluée» dans l'état A annexé à la présente toi, le» plafond» de»
charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixé» aux montants suivants
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Propositions de la Commission

TITRE m

DISPOSITIONS RELATIVES A L' ÉQUILIBRE DES
RESSOURCES ET DES CHARGES

Article 39

I. Dans l'état A annexé à cet article, modifier l'évaluation
des recettes ainsi qu'il suit :

I. BUDGET GÉNÉRAL

B. Recettes non fiscales

8 - Divers

ligne 0899 • Recettes diverses : majorer l'évaluation de
40 000 millions de francs.

n. Dans le tableau du I de cet article :

A. Opérations à caractère définitifdu budget général :

Majorer les ressources brutes du budget général de 40 000
million de francs.

Minorer le plafond des dépenses ordinaires civiles de 7 200
millions de francs.

: norer le plafond des dépenses à caractère définitif de
'< .00 millions de francs.
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Texte en vigueur
(ou Texte de référence

ou Dispositions en vigueur)
Texte du projet de loi

U. Le ministre de l'économie, des finances
et du budget est autorisé à procéder, en 1992,
dans des conditions fixées par décret ;

a) à des emprunts à long, moyen et court
terme libellés en Francs ou en ÉCU pour
couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie
ou pour renforcer les réserves de change ;

b)à des conversions facultatives, des
rachats ou des échanges d'emprunts, A des
échanges de devises ou de taux d'intérêt, â
rachat ou à la vente d'options ou de contrats A
terme sur titres d'État.

Les opérations sur empiunts d'État,
autres valeurs mobilières, et titru de créances
négociables libellés en ÉCU, peuvent être
conclues et libellées «a ÉCU.

III . Le ministre de l'économie, des finances
et du budget est autorisé A donner, en 1992, h
garantie de refinancement en devises pour les
emprunts communautaires.

IV. Le ministre de l'économie, des fnances
et du budget est. jusqu'au 31 décembre 1992,
habilité A conclure avec des établissements de

crédit spécialisés dans le financement A moyen
et long terme des investissements, des
conventions établissant pour chaque opération
les modalités selon lesquelles peuvent être
stsbllisée» les charges du service d'emprunts
qu'Us contractent en devises étrangères

Texte considéré comme adopté
par

l'Assemblée Nationale

Il . (Sans modification)

lll/Sam modification)

IV. (Sam modification)

Propositions de la commission


